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RESUME ANALYTIQUE

Ce rapport présente, pour la période 1990 – 2011 les données de la Principauté de Monaco relatives aux émissions des différents gaz à effet de serre retenus au titre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Il s’agit principalement des six gaz à effet de serre direct : dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4), protoxyde d’azote (N2O), hydrofluorocarbures (HFC), perfluorocarbures (PFC) et hexafluorure de soufre (SF6).

Des données ont également été reportées sur les quatre gaz à effet de serre indirect : le dioxyde de soufre (SO2), les oxydes d’azote (NOx), les composés organiques volatils non méthaniques (NMVOC) et le monoxyde de carbone (CO).


Bien que la couverture des sources et la qualité des estimations enregistrent des progrès constants, des incertitudes plus ou moins importantes sont associées aux émissions des différents secteurs. Une incertitude relative globale de 7,31% (correspondant à une déviation standard) a ainsi été estimée pour l’ensemble de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre en 2011.


Les émissions de gaz à effet de serre direct (exprimées en équivalents CO2) se situent pour l’année 2011 à 20,95% en dessous de celles de l’année 1990.

Elles sont en effet passées de 107,94 Gg d’équivalents CO2 pour l’année de référence recalculée (1990 année de base pour CO2, CH4, N2O et 1995 pour les composés fluorés, UTCATF exclu) à  85,33Gg d’équivalents CO2 en 2011.

Dans l’ensemble, les émissions globales ont augmenté de 1990 à 1996, année pour laquelle la valeur maximale de 120,62 Gg d’équivalents CO2 a été atteinte. Cette augmentation a été suivie d’une tendance décroissante jusqu’en 2011. Avec en 2006 une valeur très basse qui s’explique par un arrêt de l’usine d’incinération des ordures ménagères lors de la mise à niveau de son système d’épuration des fumées.

Emissions globales de gaz à effet de serre
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Le dioxyde de carbone est le principal gaz à effet de serre émis à Monaco. En 2011, les valeurs et les pourcentages des émissions des différents gaz à effet de serre, exprimées en équivalents CO2, étaient les suivantes (hors secteur UTCATF) :

CO2 :




79,19 Gg
(92,80%)

CH4 :




0,55 Gg
(0,65%)

N2O :




2,72 Gg
(3,19%)

HFC, PFC, SF6 :


2,87 Gg
(3,36%)


Le principal secteur d’activité responsable des émissions de gaz à effet de serre direct à Monaco est celui de l’énergie (81,26 Gg d’équivalent CO2 en 2011, soit 95,23% des émissions globales). Les émissions de ce secteur en 2011 sont décomposées ci-dessous. Les pourcentages indiqués représentent la contribution de chacun des sous-secteurs au total des émissions du pays, hors UTCATF, en équivalent CO2.

· émissions dues à la valorisation des déchets
 :
27,42 Gg (32,14%)

· émissions dues au transport routier :
24,60 Gg (28,83%)

· émissions dues à la combustion du fioul domestique :
16,15 Gg (18,92%)

· émissions dues à la combustion du gaz naturel :
10,69 Gg (12,52%)

· émissions dues à la navigation nationale :
2,01 Gg (2,35%)

· émissions dues au réseau urbain de distribution de chaleur à distance (gaz naturel et fioul lourd) :
0,38 Gg (0,44%)

Les émissions du secteur des procédés industriels ne sont responsables que de  2,87 Gg d’équivalents CO2 soit 3,36% des émissions globales.

Le secteur des déchets a généré seulement 1,16 Gg d’équivalents CO2, soit 1,36% des émissions globales en 2011.
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Répartition des émissions de gaz à effet de serre de Monaco en 2011

Les secteurs de l’agriculture et de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) restent marginaux. Il n’y a pas d’activité agricole ou d’élevage de bétail à Monaco. 

Les seuls espaces verts sur le territoire de la Principauté sont constitués par des parcs et des jardins publics et privés. 

Le puits de carbone constitué par l’accroissement de la biomasse des arbres présents dans ces espaces verts était de 0,038 Gg d’équivalents CO2 et les émissions de N2O dues aux engrais de 0,018 Gg équivalent CO2 en 2011.


Ce secteur est compté à part, au chapitre 7. 

Toutes les données ou pourcentages d’émissions indiqués ce rapport font référence aux émissions de Monaco hors UTCATF.


Pour ce qui concerne le secteur KP-LULUCF, aucune activité susceptible d’être reportée n’existe en Principauté de Monaco.

EXECUTIVE SUMMARY

This report supplies greenhouse gases emissions data for the Principality of Monaco within the period 1990 – 2011, covered by the United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC).

This include six direct greenhouse gases: carbon dioxide (CO2), methane (CH4), nitrous oxide (N2O), hydrofluorocarbons (HFCs), perfluorocarbons (PFCs) and sulphur hexafluoride (SF6).
Moreover annual emissions of four indirect greenhouse gases have also been estimated: sulphur dioxide (SO2), nitrogen oxides (NOx), volatile organic compounds (NMVOC) and carbon monoxide (CO).

Although significant continuous progresses has been achieved regarding the source covered and the quality of estimate, an overall uncertainty of 7,31% (corresponding to standard deviation) has been estimated for the whole inventory of greenhouse gas emissions in 2011.

Emissions of the six gases that directly contribute to the greenhouse effect (expressed as CO2 equivalent) are in 2011 20,95% below those of 1990. 

They decreased from 107,94 Gg CO2 equivalent in 1990 (base year for CO2, CH4, N2O) to 85,33 Gg CO2 equivalent in 2011, LULUCF sector excluded.

Global emissions trend have increased from 1990 to 1996 (the year for which the maximum value of  120,62 Gg CO2 equivalent was reached). This increase was followed by a downward trend until 2011. Moreover, the low value of 2006 was caused by a shutdown of the incinerator plant in order to upgrade its gas treatment process.
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Carbon dioxide is the main greenhouse gas emitted in Monaco. In 2011, values and percentages of emissions from various greenhouse gas emissions expressed in CO2 equivalents, were as follows (excluding LULUCF).

CO2 :




79,19 Gg
(92,80%)

CH4 :




0,55 Gg
(0,65%)

N2O :




2,72 Gg
(3,19%)

HFC, PFC, SF6 :


2,87 Gg
(3,36%)

The main activities responsible for emissions of greenhouse gas in Monaco are in the energy sector (81,26 Gg of CO2 equivalent, 95,23% of 2011 GHG emissions). Emissions from this sector in 2011 can be broken down as follows:

· Emissions from waste incineration (energy)
:

27.42 Gg (32.14%)
· Emissions from road transport: 



24.60 Gg (28.83%)
· Emissions from combustion of heating oil:

16.15 Gg (18,92%)
· Emissions from combustion of natural gas:

10.69 Gg (12,52%)

· Emissions from national navigation:


2.01 Gg (2,35%)
· Emissions from the network of urban distribution of remote heat (natural gas and heavy fuel oil):






0,38 Gg (0,44%)
Emissions from industrial processes are responsible for 2,87 Gg CO2 equivalent (equal to 3,36% of global emissions in 2011).

Waste sector generated 1,16 Gg CO2 equivalent (equal to 1,36 % of global emissions in 2011).
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Overall GHG emission of Monaco in 2011

The Land Use, Land-Use Change and Forestry sector (LULUCF) remain marginal. There are neither farming nor livestock in Monaco. The only green spaces in the territory of the Principality are parks and public or private gardens. The carbon sink formed by increasing the biomass of trees in these parks was about 0,038 Gg CO2 equivalent and N2O emissions due to fertilizers 0,020 Gg CO2 equivalent in 2011.

This sector has been accounted for separately, in chapter 7. Every figure or percentage of this report don’t take into account this sector.


Moreover, no activity that have to be reported under KP-LULUCF sector exists in Principality of Monaco.

PARTIE 1 : INVENTAIRE ANNUEL D’EMISSIONS

Chapitre I – INTRODUCTION

1.1. Généralités sur les inventaires de gaz à effet de serre et les changements climatiques et informations complémentaires requises au titre de l’Article 7, paragraphe 1 du Protocole de Kyoto


La Principauté de Monaco est une Cité-Etat de 202 hectares.


Le pays a toujours été très sensible aux problèmes causés par la pollution. Si sa position géographique l’a incitée à se préoccuper plus particulièrement de la pollution de l’environnement marin, elle n’a pas négligé pour autant les risques que la pollution atmosphérique fait courir à la planète et aux générations actuelles et futures.


Dès le début des années soixante, la Principauté de Monaco s’est inquiétée des effets de la pollution de l’air par la radioactivité résultant des essais nucléaires dans l’atmosphère et, pendant de nombreuses années, elle a procédé à un contrôle de la pollution de l’atmosphère par les radioéléments artificiels.


La Principauté de Monaco a adhéré à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques faite à New York le 9 mai 1992 et elle a ratifié cette convention (Ordonnance Souveraine n° 11.260 du 9 mai 1994).


Lors du dépôt de l’instrument de ratification, la Principauté de Monaco a déclaré qu’en accord avec le sous-paragraphe g de l’Article 4.2 de la Convention elle souhaitait être liée par les dispositions des sous-paragraphes a et b de cet article.


Lors de la Conférence des Parties en décembre 1997 à Kyoto, Monaco a été officiellement porté au nombre des pays figurant dans l’Annexe I de la convention.


Par la Loi n° 1.308 du 28 décembre 2005, S.A.S. le Prince Albert II a approuvé la ratification du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adopté le 11 décembre 1997 à Kyoto et signé le 29 avril 1998 par la Principauté de Monaco.


En application de ses engagements pris dans le cadre de la Convention, la Principauté de Monaco a transmis, en octobre 1994, au Secrétariat de la Convention un premier rapport sur ses émissions de gaz à effet de serre  pour l’année 1993.


Un second rapport national a été établi en avril 1997 et a également été transmis au Secrétariat de la Convention. Ce rapport était essentiellement constitué par un inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco en 1996.


Un troisième rapport national a été transmis au Secrétariat de la Convention en juillet 1998. Ce rapport présentait l’inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco pendant les années 1990 à 1996 incluse.


Depuis les rapports nationaux, présentant l’inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco, ont été transmis annuellement. Pour la soumission 2013 sur les émissions 2011, le dix-huitième rapport national a été établi en avril 2013.


Le présent document a été établi pour les années 1990 à 2011.

1.2. Dispositions prises sur le plan institutionnel pour l’établissement de l’inventaire national

Le service administratif actuellement en charge de la planification, de l’établissement et de la gestion de l’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre à Monaco dans le cadre du système national prévu en application du paragraphe 1 de l’Article 5 du Protocole de Kyoto est la Direction de l’Environnement qui dépend du Département de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme.


En particulier, cette Direction est chargée des tâches suivantes :

· Rassembler des données sur les activités, procédés et coefficients d’émission nécessaires pour permettre l’application des méthodes retenues pour estimer les émissions anthropiques de gaz à effet de serre par les sources et leurs absorptions anthropiques par les puits ;

· Dresser l’inventaire national conformément au paragraphe 1 de l’Article 7 et aux décisions pertinentes de la Conférence des Parties et/ou de la COP/MOP ;

· Etablir des estimations conformément aux méthodes décrites dans les Lignes directrices révisées (1996) du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre, telles que développées dans le Guide des bonnes pratiques du GIEC, et veiller à ce que des méthodes appropriées soient appliquées pour estimer les émissions provenant des catégories de sources principales ;

· Définir les catégories de sources principales selon les méthodes décrites dans le Guide des bonnes pratiques du GIEC (chap. 7, sect. 7.2) ;

· Procéder à une estimation chiffrée des incertitudes qui entachent l’inventaire pour chaque catégorie de sources et pour l’inventaire dans son ensemble, selon le Guide des bonnes pratiques du GIEC ;

· Veiller à ce que la procédure suivie pour recalculer des estimations, déjà soumises, des émissions anthropiques de gaz à effet de serre par les sources et de leurs absorptions anthropiques par les puits soit conforme au Guide des bonnes pratiques du GIEC et aux décisions pertinentes de la Conférence des Parties et/ou de la COP/MOP ;

· Appliquer des procédures générales de contrôle de la qualité de l’inventaire (niveau 1) conformément à son plan d’assurance et de contrôle de la qualité et selon le Guide des bonnes pratiques du GIEC ;

· Archiver les données d’inventaire par année conformément aux décisions pertinentes de la Conférence des Parties et/ou de la COP/MOP. Ces données englobent tous les coefficients d’émission désagrégés, toutes les données d’activité et tous les documents sur la manière dont ces coefficients et données ont été produits et agrégés en vue de l’établissement de l’inventaire.

· Elles englobent aussi la documentation interne sur les procédures d’assurance et de contrôle de la qualité, les examens externes et internes, les documents sur les sources principales annuelles et l’identification des sources principales ainsi que les améliorations qu’il est prévu d’apporter à l’inventaire ;

· Donner aux équipes d’examen prévues à l’Article 8 du Protocole de Kyoto un accès à toutes les données archivées qu’elle a utilisées pour établir son inventaire, conformément aux décisions pertinentes de la Conférence des Parties et/ou de la COP/MOP;

· Répondre en temps voulu, conformément à l’Article 8, aux demandes de clarification des informations concernant l’inventaire découlant des différentes étapes du processus d’examen de ces informations, ainsi que des informations concernant le système national.


En ce qui concerne les possibilités de contact de la Direction de l’Environnement, les informations demandées au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sont les suivantes :

· Adresse de la Direction de l’Environnement :

3, avenue de Fontvieille

MC 98000 MONACO

Tél. :
(+377) 98 98 80 00

Fax :
(+377) 92 05 28 91

· Point de contact pour l’inventaire national :

M. Philippe Antognelli

Direction de l’Environnement

3, avenue de Fontvieille

MC 98000 MONACO

Tél. :
(+377) 98 98 46 80

Fax :
(+377) 92 05 28 91

e-mail : pantognelli@gouv.mc
L’inventaire national sous la forme du cadre commun de présentation (CRF) et le rapport national d’inventaire sont adressés au Secrétariat de la Convention par le canal gouvernemental de Monaco : Département de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme et Département des Relations Extérieures.


Enfin, il est à noter qu’un Code de l’Environnement est actuellement déposé au Conseil National par le Gouvernement Princier. Ce document législatif, lorsqu’il sera adopté, constituera un cadre réglementaire global à partir duquel des textes réglementaires (Arrêtés Ministériels) spécifiques seront établis. De tels Instruments juridiques spécifiques notamment à l’organisation des institutions et procédures liées aux inventaires d’émissions de gaz à effet de serre pourront être établis.

1.3. Processus d’établissement de l’inventaire

1.3.1. Collecte des données d’activité

Les données nécessaires à l’établissement de l’inventaire national sont collectées chaque année par la Direction de l’Environnement auprès de différentes sources :

· les données relatives à l’incinération des déchets solides urbains (ordures ménagères et déchets industriels banals) et les données relatives aux boues résultant du traitement des eaux résiduaires urbaines sont obtenues auprès de la Société Monégasque d’Assainissement (SMA) ;

· les données relatives à l’utilisation du gaz naturel à Monaco sont obtenues auprès de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) ;

· les données relatives à la vente de carburants (essence, gazole) à Monaco sont obtenues auprès de la Division des statistiques de la Direction de l’Expansion Economique ;

· les données relatives à la consommation de fioul domestique à Monaco sont obtenues auprès des sociétés qui fournissent ce combustible aux divers établissements et immeubles de la Principauté qui utilisent des chaudières fonctionnant au fioul domestique ;

· les données relatives à l’utilisation de kérosène par les hélicoptères sont obtenues auprès du Service de l’Aviation Civile (héliport) ;

· les données relatives à l’utilisation de diester (biodiesel) utilisé par les autobus publics sont obtenues auprès de la Compagnie des Autobus de Monaco (CAM) ;

· les données relatives à l’utilisation d’hydrofluorocarbures (HFCs), de perfluorocarbures (PFCs) et d’hexafluorure de soufre (SF6) sont obtenues auprès des sociétés industrielles installées à Monaco et de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) ;

· les données relatives à l’utilisation de composés bitumeux sont obtenues auprès du Service des Travaux Publics, de la Direction de l’Aménagement Urbain, ainsi qu’auprès de la SMEG et de la Société Monégasques des Eaux (SM Eaux) ;

· les données relatives aux activités génératrices de composés organiques volatils non méthaniques (NMVOC) sont obtenues auprès des artisans et commerçants installés à Monaco ;

· les données relatives à l’utilisation des mousses, des réfrigérateurs domestiques et des aérosols-inhalateurs sont obtenues auprès du Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA, France)  (valeurs françaises) et rapportées à la population monégasque ;

· les données relatives au traitement des eaux usées urbaines sont obtenues auprès de la SM Eaux ;

· les données relatives à l’utilisation d’engrais dans le cadre de l’entretien des jardins publics sont obtenues à partir de différentes sources : Direction de l’Aménagement Urbain, Mairie de Monaco, Jardin Exotique, Société des Bains de Mer (SBM). Ces organismes sont chargés du développement et de l’entretien des parcs et jardins publics de Monaco ;

· les données relatives au parc automobile sont obtenues auprès du Service Informatique qui enregistre les immatriculations du Service des Titres et Circulation ;

· les données relatives à la part biologique des carburants sont obtenues auprès du Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA, France) ;

· les données relatives aux déchets verts incinérés sont obtenues auprès de la Direction de l’Aménagement Urbain ;

· les données relatives aux arbres sont obtenues auprès de la Direction de l’Aménagement Urbain ;

· les données relatives à la navigation nationale des navires ont été obtenues au moyen d’une enquête effectuée auprès de tous les locataires des ports de Monaco en 2005 ;

· les données relatives aux protéines sont obtenues auprès de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale de la Principauté (DDASS - MC).

Les services administratifs consultés sont tenus de répondre dans les meilleurs délais aux demandes de la Direction de l’Environnement. Il en est de même pour les sociétés concessionnaires telles que la SMA, la SMEG et la SM Eaux de par l’implication de l’Etat dans le fonctionnement de ces sociétés.

En ce qui concerne les sociétés privées qui exploitent des installations industrielles à Monaco, le Code de l’Environnement, actuellement en préparation, doit permettre, à l’avenir, de donner une base légale à l’exigence de communication des données concernant les émissions de gaz à effet de serre par ces installations industrielles. 

Néanmoins, il est à noter qu’une amélioration sensible de la qualité des réponses fournies par les interlocuteurs du secteur privé a pu être constatée au fil des inventaires annuels.


1.3.2. Archivage des données et des courriers

Toutes les données et copies de courriers sont archivées à la Direction de l’Environnement.

L’ensemble des documents justifiant des données d’activités sont archivées dans une salle dédiée.

L’ensemble des données et méthode de calculs sont par ailleurs sauvegardé informatiquement de manière sécurisée.

1.4. Choix des facteurs d’émission et des méthodes de calcul


L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre et des puits de carbone à Monaco est établi par la Direction de l’Environnement en suivant, dans toute la mesure du possible, les Directives, révisées en 1996, du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). 

Les différents secteurs d’activité de la Principauté ont été examinés et les émissions correspondantes ont été chiffrées, lorsque les données de base nécessaires à leur calcul ont pu être obtenues

	Méthodes de calcul et facteurs d'émission utilisés pour l'Inventaire National des émissions de Gaz à Effet de Serre (Catégories 1, 3, 4, 5, 6, 7)

	Nature du gaz à effet de serre inventorié
	CO2
	CH4
	N2O

	CATEGORIES (selon le CRF REPORTER)
	Méthode de calcul
	Facteur d'émission
	Méthode de calcul
	Facteur d'émission
	Méthode de calcul
	Facteur d'émission

	1. Energy
	T1
	D
	T1
	D
	T1
	D

	A. Fuel Combustion 
	T1
	D
	T1
	D
	T1
	D

	1.    Energy Industries
	T1
	D
	T1
	D
	T1
	D

	2.    Manufacturing Industries and Construction
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	3.    Transport
	T1
	D
	T2
	D
	T2
	D

	4.    Other Sectors
	T1
	D
	T1
	D
	T1
	D

	5.    Other 
	NA
	NA
	T1
	D
	T1
	D

	B. Fugitive Emissions from Fuels
	NA
	NA
	T1
	D
	NA
	NA

	1.    Solid Fuels
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	2.    Oil and Natural Gas
	NA
	NA
	T1
	D
	NA
	NA

	2. Procédés industriels
	CS
	CS
	-
	-
	-
	-

	3.  Solvent and Other Product Use
	CS
	CS
	-
	-
	NA
	NA

	4.  Agriculture
	-
	-
	NA
	NA
	NA
	NA

	A.  Enteric Fermentation
	-
	-
	NA
	NA
	-
	-

	B.  Manure Management
	-
	-
	NA
	NA
	NA
	NA

	C.  Rice Cultivation
	-
	-
	NA
	NA
	-
	-

	D.  Agricultural Soils
	-
	-
	NA
	NA
	NA
	NA

	E.  Prescribed Burning of Savannas
	-
	-
	NA
	NA
	NA
	NA

	F.  Field Burning of Agricultural Residues
	-
	-
	NA
	NA
	NA
	NA

	G.  Other
	-
	-
	NA
	NA
	NA
	NA

	5.  Land Use, Land-Use Change and Forestry
	T1a
	D
	NA
	NA
	T1
	D

	A.  Forest Land
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	B.  Cropland
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	C.  Grassland
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	D.  Wetlands
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	E.  Settlements
	T1a
	D
	NA
	NA
	T1
	D

	F.  Other Land
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	G.  Other
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	6.  Waste
	NA
	NA
	CR
	CR
	CR,D
	CR,D

	A.  Solid Waste Disposal on Land
	NA
	NA
	NA
	NA
	-
	-

	B.  Waste-water Handling
	-
	-
	NA
	NA
	D
	D

	C.  Waste Incineration
	NA
	NA
	CR
	CR
	CR
	CR

	D.  Other
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	7.  Other (as specified in Summary 1.A)
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA


	Méthodes de calcul et facteurs d'émission utilisés pour l'Inventaire National des émissions de Gaz à Effet de Serre (Catégorie 2)

	Nature du gaz à effet de serre inventorié
	HFC
	PFC
	SF6

	CATEGORIES (selon le CRF REPORTER)
	Méthode de calcul
	Facteur d'émission
	Méthode de calcul
	Facteur d'émission
	Méthode de calcul
	Facteur d'émission

	2.  Industrial Processes
	CS, T1a
	CS, D
	T1a
	D
	D
	D

	A.  Mineral Products
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	B.  Chemical Industry
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	C.  Metal Production
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	D.  Other Production
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	E.  Production of Halocarbons and SF6
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	F.  Consumption of Halocarbons and SF6
	CS, T1a
	CS, D
	T1a
	D
	D
	D

	G.  Other
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA


Le Guide servant à l’établissement des inventaires des émissions atmosphériques en Europe (EMEP, CORINAIR) ainsi que des données extraites de la littérature ont également servi de sources de connaissance des facteurs d’émission lorsque ceux-ci n’étaient pas disponibles dans le Manuel de référence du GIEC.

1.5. Catégories principales

1.5.1. Pour l’inventaire des gaz à effet de serre.

La Direction de l’Environnement a effectué une analyse des catégories principales, appliquée à son inventaire soumis en 2013, en suivant la méthode de niveau 1 décrite dans le chapitre 7 « Choix de méthodes et recalculs » du document « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux ». Les résultats de cette analyse sont indiqués dans les tableaux A, B et C figurant dans l’Annexe 1 de ce document.

L’analyse effectuée est une analyse de type Tier 1.

Pour l’année de base (1990), quatre catégories principales ont été mises en évidence pour les sources d’émission de gaz à effet de serre :

· Emissions de CO2 par la combustion du fioul domestique :

33,5%

· Emissions de CO2 par le transport routier (essence et gazole) :

30,0%

· Emissions de CO2 par la combustion des ordures ménagères :

24,3%

· Emissions de CO2 par la combustion du gaz naturel :


8,4%


A eux seuls ces secteurs représentaient, en 1990, 96,2% des émissions totales de gaz à effet de serre à Monaco.

Pour l’année 2011, six catégories principales ont été mises en évidence pour les sources d’émission de gaz à effet de serre :

· Emissions de CO2 par la valorisation des ordures ménagères :

31,1%

· Emissions de CO2 par le transport routier (essence et gazole) :

27,6%

· Emissions de CO2 par la combustion du fioul domestique :

18,8%

· Emissions de CO2 par la combustion du gaz naturel :


12,5%

· Consommation des HFC, PFC, SF6 :




3,4%

· Emissions de CO2 par la navigation domestique :



2,3%

Ces secteurs représentaient, en 2011, 95,7% des émissions totales de gaz à effet de serre à Monaco.


Huit catégories principales ont été, par ailleurs, mises en évidence en ce qui concerne la contribution des différents secteurs à la tendance
 des émissions totales de gaz à effet de serre entre 1990 et 2011 à Monaco :

· Emissions de CO2 par la combustion du fioul domestique :

40,3%

· Emissions de CO2 par la valorisation des ordures ménagères : 

18,6%

· Emissions de CO2 par la combustion du gaz naturel : 


11,3%

· Consommation des HFC, PFC, SF6 : 




9,0%

· Emissions de CO2 par le transport routier (essence et gazole) :

6,4%

· Emissions de CO2 par la navigation domestique : 



5,1%

· Combustion stationnaire (fioul lourd) : 




2,8%

· Emissions de N2O par le transport routier (essence et gazole) : 

2%


Ces secteurs sont à l’origine de 95,4% de la tendance observée pour la variation des émissions totales de gaz à effet de serre à Monaco entre 1990 et 2011.


A lui seul le secteur de la combustion stationnaire des combustibles liquides (fioul domestique et fioul lourd) est à l’origine de 40,3% de la tendance observée. Cela reflète le fait que la baisse de consommation de fioul domestique est la principale cause de réduction des émissions de gaz à effet de serre observés à Monaco.


Cette baisse est due à un règlement de 2003 qui induit le remplacement progressif de chaudières au fioul domestique par des chaudières au gaz naturel ou autre combustible moins polluant. 


On peut noter aussi en 2011 la contribution à la tendance des émissions de CO2 due à la valorisation des ordures ménagères (deuxième poste d’émission). On a en effet observé dans ce domaine une augmentation des déchets incinérés de 8,5% par rapport à l’année précédente.


Le secteur UTCATF n’est pas une catégorie clé pour Monaco. L’absorption de carbone représente seulement 0,000045% des émissions totales de Monaco (hors secteur UTCATF) et les émissions de N2O dues aux engrais 0 ,0002%.
Les estimations d’absorption dues au secteur UTCATF sont calculées à titre informatif dans le cadre de la convention.


1.5.2. Pour l’inventaire KP-LULUCF

Monaco n’abrite pas de surfaces forestières au sens du Protocole de Kyoto et par conséquent aucune des activités prévues par les articles 3.3 et 3.4 du Protocole n’est susceptible d’être répertoriée.

1.6. Assurance de la qualité, contrôle de la qualité et vérification

La Direction de l’Environnement a établi un Plan d’Assurance Qualité – Contrôle Qualité dans le cadre de l’établissement de l’inventaire national ainsi que des procédures de contrôle qualité (voir annexes). 

La mise en œuvre de ce plan a pour objectif principal de garantir que l’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre de la Principauté de Monaco possède les caractéristiques formulées dans les documents « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux » et « Lignes directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre – Version révisée 1996 ».

Des procédures de contrôle de la qualité ont également été établies par la Direction de l’Environnement. Ces procédures permettent de définir pour chaque secteur la marche à suivre en matière de collecte des données d’activité et de leur traitement. 

A la demande de la Principauté de Monaco, un expert du CITEPA (Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique), qui constitue l’organisme chargé de l’établissement de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre en France, s’est rendu à Monaco le 30 novembre et le 1er décembre 2009, afin d’examiner l’inventaire établi pour l’année 2007 par la Direction de l’Environnement. Cette mission fait suite à celle déjà réalisée le 3 juin 2005 à Monaco. 

Cette nouvelle mission de collaboration a comporté deux volets :

· D’une part, assister la Direction de l’Environnement à renforcer les procédures qu’elle suit en matière d’élaboration de l’inventaire annuel de GES. A l’issue de cela, le Bureau d’Etudes a formulé des recommandations, sur les différents éléments relatifs aux inventaires d’émission de GES.

· D’autre part, le Bureau d’Etudes participera, si la détermination précise de la composition des déchets incinérés en Principauté s’avère techniquement possible, à l’établissement des Facteurs d’Emissions (FE) de CO2 représentatifs de l’incinération des déchets dans l’Usine d’Incinération des Résidus Urbains et Industriels (UIRUI) de Monaco. Pour mémoire, une telle démarche a été demandée par l’équipe d’experts mandatés par l’UNFCCC et  qui ont procédé en Principauté, du 15 au 19 octobre 2007, à un examen de l’inventaire des émissions des gaz à effet de serre soumis pour l’année 2006.

Suite à cette mission d’expertise, un rapport a été présenté par le CITEPA aux autorités monégasques concernées à la date du 15 décembre 2009.

Dans l’optique de consolider autant que nécessaire le système national d’inventaire de Monaco, la Direction de l'Environnement a proposé l'inscription au budget 2014 du renouvellement d'une mission similaire.

En outre, et toujours suite à cette mission, la Direction de l’Environnement a mis en place, depuis 2010, une mission d’assistance permanente annuelle assurée par le CITEPA.

1.7. Evaluation générale des incertitudes

La Direction de l’Environnement a effectué une analyse des incertitudes associées au calcul des émissions, appliquée à son inventaire soumis en 2013, en suivant la méthode de niveau 1 décrite dans le chapitre 6 « Quantification des incertitudes en pratique » du document « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux ». Les résultats de cette analyse sont indiqués dans le tableau D figurant dans l’Annexe 7 de ce document.

Il ressort de cette analyse que l’incertitude combinée (résultant des incertitudes sur les données d’activité et des incertitudes sur les facteurs d’émission) est de 7,31% de la totalité des émissions de gaz à effet de serre à Monaco, calculée pour l’année 2011.

L’incertitude relative à la tendance observée pour les émissions totales entre l’année de base 1990 (ou 1995 dans le cas de gaz fluorés) et 2011 est égale à 1,88%.

Ces incertitudes ayant été calculées sur la base d’une déviation standard, elles représentent environ la moitié des intervalles de confiance à 95% des émissions totales de gaz à effet de serre et de leur tendance.

1.8. Evaluation générale du degré d’exhaustivité

Les émissions relatives au secteur de l’énergie sont bien couvertes dans l’ensemble.


En ce qui concerne le secteur des processus industriels, les données d’activité relatives à l’utilisation d’asphalte pour le goudronnage des rues ont pu être obtenues, il a ainsi été possible de calculer les émissions de NMVOC et de CO2 correspondantes.


Pour ce qui est du calcul des émissions réelles de gaz fluorés (HFC, PFC et SF6), les données disponibles ne permettent pas l’application d’une méthode Tier 2 et ce, malgré les nombreuses enquêtes effectuées auprès des utilisateurs de ces composés à Monaco.

La méthode appliquée est décrite dans le Rapport National d’Inventaire de la Principauté de Monaco sur les émissions de gaz à effet de serre soumis en 2007 (Chapitre IV – Procédés industriels).

De plus, les émissions de gaz fluorés liées à trois catégories supplémentaires d’activités, inventoriées dans le secteur « Procédés industriels », ont été calculées et rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire soumis en 2013. Il s’agit des secteurs : utilisation d’aérosols et d’inhalateurs, utilisation des mousses et réfrigération domestique


En ce qui concerne le secteur de l’utilisation des solvants, les données d’activité disponibles dans le cas de l’application des peintures, des imprimeries, des opérations de traitement du bois et des opérations de dégraissage et de nettoyage à sec ont permis de déterminer les émissions de NMVOC ainsi que celles de CO2.


Les tableaux résumés présents dans l’inventaire en format CRF pour l’année 2013 ont été recalculés pour la série chronologique complète 1990 – 2011.

Les émissions directes et indirectes de N2O causées par l’utilisation des engrais dans les parcs et les jardins publics de la Principauté ont été estimées suivant la méthode préconisée par le GIEC pour les sols agricoles. Pour ce qui concerne les valeurs manquantes, les quantités d’engrais connues ne présentant pas de tendance marquée, il a été établi un coefficient moyen fonction annuellement du rapport de la quantité d’engrais utilisée à la surface des jardins.

Chapitre II – EVOLUTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE

2.1. Evolution des émissions globales de gaz à effet de serre

L’évolution des émissions globales des gaz à effet de serre entre 1990 et 2011 à Monaco est présentée dans le tableau 10 du cadre commun de présentation (CRF) et dans la figure ci-dessous.
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Les émissions globales, hors secteur UTCATF, sont passées de 107,94 Gg d’équivalents CO2 en 1990 (année de base) à 85,33 Gg d’équivalents CO2 en 2011, ce qui représente une diminution de 22,61 Gg d’équivalents CO2, soit 20,95%. Le maximum des émissions a été observé en 1996 (120,62 Gg).

2.2. Evolution des émissions par gaz à effet de serre

L’évolution des émissions des gaz à effet de serre CO2, CH4 et N2O entre 1990 et 2011 à Monaco est présentée dans le tableau 10 du cadre commun de présentation (CRF) et dans les figures suivantes.

Emission globale de CO2 (Gg)
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Emission de méthane en équivalents CO2 (Gg)
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Emission globale de protoxyde d’azote en équivalents CO2 ( Gg)
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Entre 1990 et 2011, les émissions de CO2 sont passées de 105,38 Gg à 79,19 Gg, avec un maximum en 1997 (116,31 Gg).

Pendant la même période, les émissions de CH4 sont passées de 0,66 Gg d’équivalents CO2 à 0,55 Gg d’équivalents CO2, avec un maximum en 1997 (0,85 Gg d’équivalents CO2).

Les émissions de N2O sont passées de 1,75 Gg d’équivalents CO2 en 1990 à  2,72 Gg d’équivalents CO2 en 2011, avec un maximum en 2001 (3,51 Gg d’équivalents CO2).

L’évolution des émissions des gaz fluorés HFC, PFC et SF6 entre 1995 (année de base pour ces gaz à effet de serre) et 2011 à Monaco est présentée dans le tableau 10 du cadre commun de présentation (CRF) et dans le tableau ci-dessous.

Emissions de gaz fluorés (Gg d’équivalents CO2)

	Année
	HFC
	PFC
	SF6
	Total

	1995
	0,191
	0
	0,097
	0,288

	1996
	0,630
	0
	0,096
	0,726

	1997
	0,210
	0
	0,096
	0,306

	1998
	0,441
	0
	0,097
	0,538

	1999
	0,329
	0
	0,104
	0,433

	2000
	2,802
	0
	0,097
	2,899

	2001
	0,560
	0,071
	0,102
	0,733

	2002
	1,136
	0,057
	0,097
	1,290

	2003
	1,440
	0,032
	0,100
	4,572

	2004
	1,985
	0,038
	0,083
	2,106

	2005
	2,071
	0,063
	0,083
	2,217

	2006
	1,307
	0,071
	0,082
	1,460

	2007
	3,196
	0,064
	0,082
	3,342

	2008
	2,851
	0,016
	0,082
	2,949

	2009
	2,397
	0,016
	0,082
	2,495

	2010
	2,213
	0,000
	0,081
	2,294

	2011
	2,787
	0,000
	0,082
	2,869



On constate que les émissions de HFC, faibles en 1995, sont passées, en 2011, à 2,787 Gg d’équivalents CO2 pour les HFC.

Les émissions de PFC, après un pic à 0,071 Gg d’équivalents CO2 en 2001 et 2006, sont nulles comme en 1995. 

De plus, on observe une baisse pour les SF6 : 0,097 en équivalents CO2 en 1995 et  0,082 en équivalents CO2 en 2011


L’annulation des émissions dues aux PFC s’explique par le remplacement des fluides frigorifiques pour les nouveaux appareillages de climatisation/pompes à chaleur. Les HFC sont maintenant préférés aux PFC.

2.3. Evolution des émissions par catégorie

L’évolution des émissions des gaz à effet de serre par les différents secteurs d’activité entre 1990 et 2011 à Monaco est présentée dans le tableau 10 du cadre commun de présentation (CRF) et dans les figures ci-dessous.

Emissions du secteur de l’énergie 
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Les émissions du secteur de l’énergie sont passées de 107,02 Gg d’équivalents CO2 en 1990 (année de base) à 81,26 Gg d’équivalents CO2 en 2011, ce qui représente une diminution de 25,76 Gg d’équivalents CO2, soit 24,02%.

Emissions du secteur des processus industriels
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Les émissions du secteur des procédés industriels sont passées de 0,29 Gg d’équivalents CO2 en 1995 (année de base pour les émissions de gaz fluorés) à 2,87 Gg d’équivalents CO2 en 2011, ce qui représente une augmentation de 2,58 Gg d’équivalents CO2, soit 890%.

Emissions du secteur des déchets
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Les émissions du secteur des déchets sont passées de 0,75 Gg d’équivalents CO2 en 1990 (année de base) à 1,16 Gg d’équivalents CO2 en 2011, ce qui représente une augmentation de 0,41 Gg d’équivalents CO2, soit 55%.

Une évaluation des émissions de NMVOC a pu être effectuée pour le secteur de l’utilisation des solvants et des autres produits.


Sans activités agricole et d’élevage de bétail à Monaco, les émissions de gaz à effet de serre de ce secteur ont été considérées comme nulles. L’utilisation des engrais dans le cadre des parcs et jardins est placée dans le secteur UTCATF.

Le secteur UTCATF (utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie) sera discuté dans le cadre du chapitre VII ce rapport.

2.4. Evolution des émissions de gaz à effet de serre indirect et de SO2
L’évolution des émissions des gaz à effet de serre indirect (NMVOC) et de SO2 entre 1990 et 2011 à Monaco est présentée dans les figures dessous.

Emissions de NMVOC (Gg)
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Les émissions de NMVOC sont passées de 0,69 Gg en 1990 (année de base) à 0,26 Gg en 2011, ce qui représente une diminution de 0,43 Gg, soit 62%.

Emissions de dioxyde de soufre (Gg)
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Les émissions de dioxyde de soufre sont passées de 0,074 Gg en 1990 (année de base) à 0,030 Gg en 2011, ce qui représente une diminution de 0,044 Gg, soit 59%.

Chapitre III – ENERGIE (Secteur 1 du CRF)

3.1. Caractéristiques générales du secteur

Les émissions de ce secteur en 2011 sont présentées dans le tableau 1 du cadre commun de présentation (CRF).

Elles ont représenté en 2011 : 81,26 Gg d’équivalents CO2, soit 95,23% des émissions globales. L’énergie est toujours le plus gros contributeur des émissions de GES, cependant sa contribution baisse légèrement puisqu’ elle représentait 96,31% du total en 2010.


Le tableau ci-dessous vise à donner un aperçu de l’ensemble des consommations énergétiques du pays, par catégorie de source.

	
 
	1990
	2011
	Répartition (dernière année)

	 
	TJ
	TJ
	%

	Electricité
	1 118,7
	1 969,3
	48,9%

	Essence (transport)
	552,3
	743
	18,5%

	Pompes à chaleur
	402,3
	635,8
	15,8%

	Fioul domestique
	493,0
	219
	5,4%

	Gaz naturel
	177,5
	216
	5,4%

	Réseau de froid urbain
	39,6
	126,0
	3,1%

	Réseau de chaud urbain
	50,4
	64,8
	1,6%

	Fioul lourd
	14,3
	50,0
	1,2%

	Panneaux solaires (thermiques et photovoltaïques)
	0,6
	1,4
	0,0%

	Total
	2 848,7
	4 024,9
	100%



L’électricité consommée à Monaco est pour la majeure partie importée de France (elle n’intervient donc pas dans le cadre du périmètre de Kyoto). La seule production d’électricité de Monaco est celle de l’alternateur de l’usine d’incinération, complétée par une production photovoltaïque de moindre importance.

Evolution des consommations totales d’énergie à Monaco (électricité incluse) :

Evolution de la consommation totale d’énergie entre 1990 et 2011 (Tj)
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Evolution des consommations énergétique issues de procédés générateurs de GES :
Evolution de la consommation totale d’énergie issues de procédées générateur de GES entre 1990 et 2011 (Tj)
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3.2. Catégories sources

1A1
Production d’énergie par combustion


1A1a
Production publique d’électricité et de chaleur


Installations concernées et méthodes de calcul :

L'usine d'incinération de Monaco traite les déchets de la Principauté ainsi que ceux de plusieurs communes françaises limitrophes. 

La vapeur produite est utilisée en premier lieu pour alimenter un turboalternateur de 2 600 KW raccordé au réseau de distribution opéré par la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG). La vapeur résiduelle alimente les groupes à adsorption et à compresseur centrifuge, générateurs de froid, ainsi que les échangeurs de chaleur de la Centrale de production de chaleur et de froid qui fournit à certains bâtiments du quartier de Fontvieille de l’eau chaude pour le chauffage en hiver et de l’eau glacée pour la climatisation en été. 


Le calcul des émissions de l'usine d'incinération a été effectué à partir de la quantité totale de déchets urbains et industriels banals incinérés à Monaco, sans tenir compte de leur origine. Pour effectuer le calcul correspondant des émissions de CO2, les facteurs d’émission par défaut indiqués pour les ordures ménagères et les boues d’épuration ont été utilisés, tels qu’ils figurent dans le Tableau 5.6 du manuel « Good practice guidance and uncertainty management in national greenhouse gas inventories » édité par le GIEC en 2000. 

L’utilisation de ces facteurs d’émission permet de ne prendre en compte que les émissions de dioxyde de carbone qui sont dues à la combustion du carbone d’origine fossile présent dans les déchets incinérés, et non celles qui sont dues à la combustion du carbone d’origine biologique.

Afin d’avoir une connaissance de la composition des ordures ménagères incinérées, une campagne d’analyse de leur composition, prévue en 2009, n’a pas pu être réalisée et a été reportée en 2011, les consultations pour la réalisation d’une telle campagne sont cependant restées infructueuses. 

Cependant, dès le début de l’année 2009 un comptage différencié des résidus urbains a été mis en place. Ce comptage, suivant la provenance des bennes à ordures, permet de distinguer 12 catégories : ordures ménagères, dégrillage, papiers/cartons, médicaments, plastiques, encombrants, Déchets industrie banal, déchets verts, bois, déchets de soins, CPOM
,, boues de l’Usine de Traitement des Eaux Résiduaires (UTER).


Le Centre Interprofessionnel d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA), consulté, a proposé de retenir la catégorisation élémentaire suivante des déchets :

· inertes : métaux ferreux et non ferreux, verre, déchets minéraux ;

· déchets organiques (papiers souillés) ;

· papiers/cartons : journaux, magazines, etc. ;

· textiles ;

· bois ;

· plastiques ;

· boues de l’Usine de Traitement des Eaux Résiduaires (UTER) ;

· résidus pétroliers (huiles/graisses).


Le calcul des émissions de gaz à effet de serre tient également compte du gaz naturel et du fioul lourd utilisés pour l'exploitation de la centrale de production de chaleur et de froid lorsque l'usine d'incinération ne fournit pas l'énergie nécessaire (jusqu’en 2000, seul du fioul lourd était utilisé ; par la suite, une chaudière fonctionnant au gaz naturel a été installée, la chaudière fonctionnant au fioul lourd étant conservée pour un fonctionnement en appoint si nécessaire). 


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur et Tier 1, avec un facteur d’émission D.

Localisation de la catégorie dans le cadre commun de représentation (CRF) :


A la demande des experts de l’ERT de 2009, ce secteur a été déplacé de 1.AA.1.A Public Electricity – Solid Fuel- Municipal Solid Waste (MSW) à 1.AA.1.A Public Electricity – Other Fuels – Municipal Solid Waste (Garbage).

Eléments d’interprétation de l’évolution des émissions:

Déchets urbain et industriel incinérés à Monaco de 1990 à 2011 (Tonnes)

[image: image23.emf]Déchets incinérés à Monaco (urbains et industriels) de 1990 à 2011 (en Tonnes)

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

80 000

90 000

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



L’évolution des tonnages incinérés à Monaco montre des variations importantes dues aux évolutions de la gestion des déchets à Monaco (importations, arrêts techniques, recyclage).

Chacune de ces évolutions a des répercussions directe et parfois notable sur les quantités de déchets incinérés, car elle ne concerne qu’une seule unité de traitement.

· Une partie des déchets incinérés à Monaco provient des communes françaises voisines. En 2003 la part des déchets provenant de France a décru fortement suite à un regroupement territorial qui a conduit la commune voisine de Villefranche-sur-mer à faire traiter ses déchets en France.

· Les installations ont été rénovées en 2006, conduisant à une fermeture de l’usine pendant quelques mois durant lesquels les déchets de Monaco ont été traités en France. Cela explique les faibles émissions de 2006.

· En 2008 une démarche de renforcement du recyclage des déchets a été entreprise. Cette collecte sélective concerne le papier, le verre et les emballages ménagers recyclables. Elle a permis de passer de 701 Tonnes de déchets collectés en 2007 à 2 597 T en 2011.

· Une collecte spéciale des cartons a aussi été mise en place en 2011 et a permis une collecte de 391 T de cartons.

· On peut considérer que l’intégralité de ces collectes se soustrait des quantités incinérées. En 2011, la somme de ces collectes représentait  6% de la quantité de déchets incinérés
, La Principauté travaille a une intensification des collectes sélectives, ce qui doit contribuer à une réduction des quantités incinérées.


1A1b
Raffinage du pétrole


Cette activité industrielle est inexistante à Monaco. Les produits pétroliers nécessaires à la vie économique de la Principauté sont importés en totalité.

1A1c
Manufacture de combustibles solides et autres industries de l’énergie


Cette activité étant inexistante à Monaco, les émissions correspondantes ont été considérées comme nulles.

1A2
Production d’énergie par les industries

Ce point inclut les émissions de gaz à effet de serre résultant des combustions industrielles qui sont destinées à la génération d’électricité et de chaleur. L’absence d’industrie métallurgique et sidérurgique ainsi que d’industrie chimique lourde à Monaco permet de considérer les émissions correspondantes comme négligeables pour ce secteur.


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur et Tier 1, avec un facteur d’émission D.

1A3
Transports


1A3a
Aviation civile

Les quantités annuelles de carburants vendus à l'héliport de Monaco ont été utilisées pour effectuer le calcul des émissions de gaz à effet de serre par les hélicoptères.


La grande majorité des trajets des hélicoptères concerne des vols directs entre l’héliport de Monaco et l’aéroport de Nice, avec une escale à cet aéroport.


Conformément aux Lignes directrices du GIEC, ces vols ont été considérés comme des trajets internationaux et les émissions correspondantes n’ont pas été incluses dans la catégorie 1.A.3.a (aviation civile). Les émissions des hélicoptères ont donc été classées pour l’ensemble de la période 1990 – 2011 dans la catégorie « mémos items (International Bunkers : Aviation) » du Cadre commun de présentation (CRF) et elles n’ont pas été incluses dans le calcul des émissions totales de gaz à effet de serre à Monaco. La méthode de calcul utilisée pour ce secteur et Tier 1, avec un facteur d’émission D.


Les données du transport aérien étant basées sur l’activité d’un seul héliport, la variabilité annuelle du trafic est grande et il est normal que les émissions de CO2 associées montrent des variations interannuelles importantes.


Un indicateur du trafic est le nombre de mouvements enregistré annuellement (atterrissage et décollage). Son évolution sur les dernières années montre une forte différence entre le niveau haut de 2007 et le niveau bas de 2010 (-30% environ).

Nombre annuel de mouvements enregistrés à l’Héliport de Monaco
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1A3b
Transport routier

Périmètre du secteur et méthodes de calcul :


Les paramètres qui ont été pris en compte pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre par les véhicules sont l'évolution du parc des véhicules immatriculés à Monaco depuis 1990 sur la base des différentes catégories définies par le GIEC (Greenhouse gas inventory, Reference manual, Volume 3, Tableaux I - 35 à I - 42) et les quantités de carburants vendus chaque année à Monaco (gazole, supercarburant, essence sans plomb).


En particulier, les valeurs par défaut suivantes recommandées par le GIEC pour les carburants européens ont été utilisées pour effectuer les calculs :

· facteur d’émission pour l’essence :
73,00 tonnes CO2 / Térajoule

· facteur d’émission pour le gazole :
74,00 tonnes CO2 / Térajoule

· PCI de l’essence :


43,5 Gigajoules / tonne

· PCI du gazole :



42,4 Gigajoules / tonne


Pour le secteur Biomasse des carburants, les pourcentages de biomasse contenue par carburant (EMHV pour le gazole et éthanol pour l’essence) sont fournis par le CITEPA.


Cette méthode correspond à Tier 1 pour le CO2 avec un facteur d’émission D et Tier 2 pour le CH4 et le N2O. Les calculs sont détaillés en annexe 2 du présent rapport.


Cas particulier des autobus de Monaco :


La consommation de carburants par les autobus de la Compagnie des Autobus de Monaco avait été incluse, jusqu’à l’inventaire de l’année 2002, dans le calcul des émissions de gaz à effet de serre par le transport routier. La totalité des autobus utilise du diester (carburant contenant 70% de gazole et 30% d’ester méthylique de colza). L’ester méthylique de colza étant un carburant d’origine biologique, la consommation correspondante de ce carburant n’avait pas été prise en compte pour le calcul des émissions.

Conformément aux recommandations de l’équipe internationale d’experts qui a procédé à l’examen de l’inventaire national pour l’année 2002, les émissions de gaz à effet de serre par les autobus de la Compagnie des Autobus de Monaco ont été retirées de l’inventaire national pour l’année 2006. En effet, le diester utilisé n’est pas vendu sur le territoire de la Principauté, mais directement acheté en France. En revanche, depuis 2008, le diester est acheté en partie à une société monégasque. Cette partie est donc incluse dans l’inventaire depuis 2008.


Eléments d’interprétation de l’évolution des émissions:


Du fait de l’exiguïté du territoire de la Principauté, il existe un trafic transfrontalier important de véhicules. 

La plupart de ces véhicules, en particulier ceux des touristes et des personnes qui résident en dehors de Monaco et viennent pendant la journée en Principauté pour y travailler, sont alimentés en carburant à l’extérieur de Monaco, mais produisent des émissions sur le territoire de la Principauté. Inversement, les véhicules des résidents sont principalement alimentés par les stations-services de Monaco, mais une partie de leurs émissions à lieu à l’extérieur de la Principauté.

Les bilans correspondants obtenus par l’application de la méthode décrite ci-dessus doivent donc être interprétés avec prudence dans le cas particulier du territoire restreint qu’occupe la Principauté de Monaco.


Pour autant, d’importants efforts sont mis en place par la Principauté pour réduire les émissions liées à ce secteur :

· Investissement dans le réseau de transports publics (bus) de Monaco 

·  Amélioration de la cadence des bus et de l’information aux voyageurs en février 2009,

·  Acquisition de 2 bus hybrides au diester réceptionnés en juin 2011

·  Tarification incitative à 1 euro en 2008.

·  L’intégralité des bus roule au diester (30% biodiesel, 70% diesel)

· Investissement destiné à améliorer la desserte ferroviaire : 5 rames de Train régional ont été financées par Monaco pour améliorer la cadence des trains à partir de 2009 et donc l’attractivité du transport ferroviaire pour l’accès à Monaco.

· Amélioration des liaisons piétonnières : de nouvelles liaisons mécaniques piétonnières sont régulièrement mises en place.


Ces différentes mesures peuvent d’avoir eu une influence sur la baisse des émissions observées, cependant l’établissement d’une relation précise entre la baisse des émissions et les dispositifs mis en place est difficile à mettre en évidence du fait de la variabilité des facteurs externes pouvant influencer la vente de carburant Monaco.


Part de biocarburant dans le carburant vendu :


Le carburant vendu à Monaco est rigoureusement le même que celui qui est vendu en France. Le taux de biocarburant qu’il contient est donc régi par les Directives Européennes en la matière. Celles-ci ont imposé une augmentation de la proportion de biocarburant dans l’essence et le gazole vendu, qui s’établissent en 2011 respectivement à 8,539% et 7,071%.


1A3c
Chemins de fer


Monaco est intégrée au réseau français de chemins de fer. Les lignes qui traversent la Principauté de Monaco sont électrifiées depuis 1969 et intégralement souterraines depuis 1999, elles n’engendrent, par conséquent, aucune émission de gaz à effet de serre.

1A3d
Navigation (domestique)


Jusqu’à l’inventaire de l’année 2003, l'évaluation des émissions annuelles de gaz à effet de serre rejetés par la navigation avait été effectuée à partir des quantités annuelles de carburants (gazole, supercarburant, essence sans plomb) vendus par les distributeurs sur le port de Monaco.

L’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 a demandé (paragraphe 45 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO) que Monaco corrige le facteur d’émission appliqué pour l’essence (74,94 t CO2 / TJ), jugé trop élevé, et le remplace par le facteur d’émission par défaut recommandé par le GIEC. En application de cette recommandation, des facteurs d’émission de 73,00 tonnes CO2 / Térajoule pour l’essence et 74,00 tonnes CO2 / Térajoule pour le gazole ont été appliqués au calcul des émissions par les bateaux dans le cadre de l’inventaire de l’année 2009.

Par ailleurs, et conformément aux recommandations figurant dans les paragraphes 46 et 47 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO, la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a diligenté dans le deuxième semestre de l’année 2005 une enquête auprès des utilisateurs des bateaux stationnés dans les ports de Monaco afin de déterminer la part des émissions due à la navigation nationale et celle qui peut être attribuée à la navigation internationale (Méthodologie – ANNEXE 2). Les critères adoptés pour effectuer cette différenciation étaient ceux qui ont été recommandés par le GIEC pour la définition des trajets maritimes nationaux et internationaux (Cf. Chapitre II – Evolution des émissions globales de gaz à effet de serre). 

Sur la base des résultats de cette enquête, il a été possible d’estimer que les émissions dues à la navigation nationale se sont élevées à 2,07 Gg d’équivalents CO2 en 2009 alors que les émissions attribuables à la navigation internationale ont représenté 21,59 Gg d’équivalents CO2 (soit environ 91% des émissions globales du secteur de la navigation). Ces dernières ont été reportées sur les lignes « Memo Items : International Bunkers, Marine » des tableaux du cadre commun de présentation (CRF).

Dans le cadre de la soumission 2009, les émissions du secteur de la navigation avaient été recalculées pour toutes les années 1990 à 2007 en appliquant la méthode de calcul décrite ci-dessus ainsi que les valeurs révisées des facteurs d’émission pour l’essence et le gazole.

Dans le cadre de cette soumission 2009, le secteur Biomasse des carburants avait été ajouté à l’inventaire national de 1992 à 2009, les années 1990 et 1991 n’ayant pas de biomasse dans les carburants fournis à la Principauté par la France. Le pourcentage de biomasse contenu dans les carburants et les facteurs d’émissions sont fournis par le CITEPA. Suivant les indications du « CRF REPORTER help desk » ce secteur a été placé en 1.AA.5.B - Biomass used for Navigation.

Pour la soumission 2011, la même procédure de calcul a été utilisée.


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur et Tier 1, avec un facteur d’émission D.

1A3e
Autres modes de transport


La Principauté de Monaco est équipée d’un grand nombre d’ascenseurs publics et d’escaliers roulants qui fonctionnent à l’électricité et n’engendrent aucune émission directe de gaz à effet de serre.
1A4
Autres secteurs du domaine de l’énergie

1A4 a / b
Etablissements commerciaux et publics / Secteur résidentiel

Installations concernées et méthodes de calcul :

Jusqu’à l’inventaire de l’année 2003, les évaluations correspondantes des émissions de gaz à effet de serre ont été effectuées à partir des quantités annuelles de fioul léger domestique et de gaz naturel commercialisées à Monaco pour assurer le chauffage des immeubles et le fonctionnement des cuisinières à gaz.


A partir de l’inventaire de l’année 2004, l’estimation de ces émissions est basée sur la quantité de fioul domestique consommée à Monaco (et achetée en partie par les utilisateurs résidant à Monaco auprès de fournisseurs situés en France). Cette quantité a pu être déterminée grâce à une enquête approfondie effectuée auprès des entreprises monégasques et françaises concernées.


Ce mode de calcul permet une meilleure estimation des émissions de gaz à effet de serre dues à la combustion du fioul domestique à Monaco, et, est conforme aux recommandations du GIEC qui demande, en ce qui concerne les combustibles, d’utiliser les quantités réellement consommées dans le pays (à la différence des carburants pour lesquels il est possible d’utiliser les quantités vendues dans le pays).


Pour le calcul des émissions de CO2 par la combustion du fioul léger domestique, un pouvoir calorifique de 42,6 TJ / Kilotonne (source : Institut français du pétrole) a été appliqué, ainsi qu’un facteur d’émission de 20,2  tonnes de carbone / TJ (source : GIEC). 


En ce qui concerne la combustion du gaz naturel, la donnée d’activité est constituée par le nombre de millions de kWh de gaz consommés pendant une année. Un pouvoir calorifique supérieur (PCS) de 11,7 KWh/m3 a été appliqué, ainsi qu’un facteur d’émission de 57,0 tonnes de CO2 par Térajoule (valeurs communiquées par la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz).


Il convient de noter que les données actuellement disponibles à Monaco ne permettent pas de distinguer les émissions qui sont dues au secteur commercial/institutionnel (1A4a) de celles qui sont dues au secteur résidentiel (1A4b). Pour cette raison, les émissions du secteur 1A4a sont reportées comme IE dans les tableaux du cadre commun de présentation (CRF) et elles sont incluses dans celles du secteur 1A4b.


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur et Tier 1, avec un facteur d’émission D.

Eléments d’interprétation de l’évolution des émissions:


Depuis le 16 septembre 2003, une Ordonnance Souveraine interdit l’installation de centrales de chauffe au fioul dans le cadre de rénovations ou de constructions neuves.

Ce dispositif réglementaire conduit a un remplacement progressif d’installations au fioul par des installations au gaz naturel ou des installations utilisant des énergies renouvelables (pompe à chaleur – énergie solaire). 


Ce dispositif est la principale source de réduction des émissions de gaz à effet de serre total observées à Monaco. Ce secteur compte en effet pour 31% des émissions totales de GES en 2011 et il est observé une réduction d’émission de 41% en 2011 par rapport à l’année de référence
.

Les deux figures suivantes présentent l’évolution comparative des consommations de fioul domestique et de gaz naturel (en données d’activités).

Fioul domestique et fioul lourd consommés à Monaco de 1990 à 2011 (m3).
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Consommation totale de gaz naturel à Monaco de 1990 à 2011 (GWh).
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1A4c
Agriculture, forêts, pêches


L’absence totale d’activités agricoles et forestières à Monaco ainsi que la forte réduction des activités de pêche locale durant les dernières décennies, permettent de considérer les émissions correspondantes de gaz à effet de serre comme négligeables pour ce secteur.


1A5
Divers


Ce point concernant surtout les émissions de gaz à effet de serre en dehors des routes et par le secteur militaire.

Les émissions correspondantes ont été considérées comme négligeables à Monaco.

1B
Emissions fugitives à partir des combustibles

1B1 
Emissions fugitives à partir des combustibles solides


Ce point concerne les émissions fugitives de gaz à effet de serre à partir des activités minières ou des industries de transformation des combustibles solides.

Ces activités étant inexistantes à Monaco, les émissions correspondantes ont été considérées comme nulles


1B2 
Emissions fugitives à partir des combustibles liquides et du gaz naturel


Stations essence :

Les émissions fugitives à partir des cuves de stockage des carburants à Monaco n’ont pas été estimées dans le cadre de cet inventaire. Les quatre principales stations monégasques de distribution de carburant sont en effet munies de cuves à double paroi étanches avec des évents à clapets. L’approvisionnement en carburant est réalisé avec un récupérateur de vapeur obligatoire.


Des dispositifs de récupération de vapeur au bec des volucompteurs ont aussi été installés dans trois principales stations qui sont donc équipées de dispositifs de récupération de « Stage 1 » et « Stage 2 ».


Les émissions ont été considérées comme négligeables.


Emissions fugitives de gaz naturel :

En ce qui concerne les pertes de gaz naturel par le réseau de distribution de gaz de Monaco, la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz, questionnée à ce sujet, a pu fournir les informations suivantes.

Le réseau de distribution de gaz de Monaco était constitué en 2005 de 31 km de réseaux composés de 30 km de canalisations en polyéthylène haute densité et de 1 km environ de canalisations en fonte. 

Les émissions fugitives dues aux pertes de gaz dans le réseau représentent moins de 0,02% de la quantité de gaz distribuée. Le calcul de cette valeur a été réalisé en fonction des évènements constatés sur le réseau de distribution et n’a pu être estimé par des comptages dans la mesure où les quantités de gaz concernées se situaient bien en deçà des niveaux de précision des équipements de mesure. 

Ce coefficient 0,02% a été utilisé pour l’ensemble des pertes sur le réseau de 1990 à 2009 suivant les recommandations de l’ERT 2010.

3.3. Méthode d’estimation des émissions


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur est Tier 1 avec un facteur d’émission D, pour les émissions de CO2, CH4 et N20.

Chapitre IV – PROCEDES INDUSTRIELS (Secteur 2 du CRF)

4.1. Caractéristiques du secteur

Les émissions de ce secteur en 2011 sont présentées dans le tableau 2 du cadre commun de présentation (CRF).

Elles ont représenté en 2011 : 2,87 Gg d’équivalents CO2, soit 3,36% des émissions globales.


L’absence à Monaco de cimenteries, d’industries chimiques de production d’ammoniaque ou d’acide nitrique, d’industries de production du fer et de l’acier, de fonderies d’aluminium et de magnésium, permet de considérer les émissions correspondantes de gaz à effet de serre comme négligeables.

4.2. Catégories sources


Pour suivre la classification définie par le GIEC, les émissions de HFC et PFC ont été classées dans ce secteur. La consommation de la plupart de ces fluides est cependant principalement causée par le conditionnement d’air des secteurs résidentiel, industriel et commercial. Les émissions de SF6, qui est un fluide utilisé dans certains appareillages électriques, ont également été classées dans ce secteur.


Jusqu’à l’inventaire de l’année 2003, l'évaluation des émissions annuelles de HFC, PFC et SF6 avait été effectuée par le calcul des émissions potentielles de ces gaz fluorés, sur la base des quantités annuelles importées en Principauté. Il convient de noter qu’il n’y a à Monaco ni production, ni exportation ou réexportation de ces substances, et que les quantités de gaz fluoré détruites ou recyclées chaque année ne le sont pas sur le territoire de la Principauté, mais dans des sites agréés en France.

L’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 a demandé (paragraphe 61 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO) que Monaco estime les émissions réelles de gaz fluorés, au moins pour certaines sources, et fournisse également des estimations des émissions de ces substances par d’autres sources telles que les agents moussants contenant des HFC qui sont utilisés dans l’industrie des matières plastiques, les extincteurs, les bombes aérosol, les solvants, etc.

En 2005 et 2007, la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a diligenté une enquête auprès de tous les acteurs économiques susceptibles, de par leur activité, d’émettre de telles substances : entreprises du secteur de la climatisation et de la réfrigération (commerciale et/ou résidentielle), concessionnaires automobiles, entreprises de transformation de matières plastiques, sociétés spécialisées dans la fourniture et l’entretien de systèmes d’extinction d’incendies. Les résultats de cette enquête ont montré que des HFC et PFC n’étaient utilisés que par les sociétés exerçant leur activité dans le secteur de la climatisation et de la réfrigération. Une enquête effectuée par ailleurs auprès des fournisseurs de matériel électrique a montré que seule la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) utilisait des appareils contenant du SF6.

Pour l’évaluation des émissions liées à l’utilisation de HFC, PFC et SF6, les documents utilisés pour la méthodologie de calcul sont les « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux » ainsi que les « Lignes directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (révisées en 1996) ».

Toutefois, à la demande de l’ERT 2012 et avec l’appui technique du CITEPA, des émissions associées de CO2 ont pu être calculées sur toute la période pour l’activité d’épandage d’enrobés bitumeux.

Enfin, toujours à la demande de l’ERT 2012 et avec l’appui technique du CITEPA, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque pour les activités suivantes :

· Utilisation d’aérosols et d’inhalateurs ;

· Utilisation de mousses ;

· Réfrigération domestique.


4.2.1. SF6 utilisé dans les appareillages électriques (secteur 2.F.8)

A Monaco, seule la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) détient du SF6 dans ses équipements.

De plus, dans un souci de transparence, des précisions ont été demandées pour ce qui concerne la dénomination des différentes valeurs fournies lors de l’enquête annuelle.

Ces précisions ont permis de considérer que les émissions potentielles de cette substance correspondent à la quantité de SF6 importée annuellement par la SMEG.

Toujours pour la même substance, les émissions réelles représentent 1% de la quantité totale de SF6 contenue, à la fois, dans les appareillages SMEG en fonctionnement et, également, dans les nouveaux appareillages reçus par la SMEG pendant l’année.


4.2.2. HFC et PFC utilisés pour la climatisation des véhicules (secteur 2.IIA.F.1.6)

Dans le cas de ces fluides, une enquête annuelle est réalisée auprès des concessionnaires de Monaco. Cette investigation permet de connaître : le nombre total de véhicules commercialisés annuellement, la quantité de fluides frigorigènes achetée par an ainsi que la quantité de ces mêmes fluides récupérée chaque année.

Les émissions potentielles de HFC et PFC sont obtenues en multipliant le nombre total de véhicules commercialisés annuellement par la quantité moyenne de fluide contenue dans un système de climatisation de véhicules. Cette valeur moyenne a été obtenue auprès du Département Technologie des Transports de l’Agence de l’Environnement et de la maîtrise de l’Energie (ADEME) (La climatisation automobile, Impacts consommation et pollution – collection Repères – Laurent Gagnepain – juillet 2006).

Les émissions réelles de HFC et PFC sont basées sur les quantités de fluides frigorigènes utilisées chaque année par les concessionnaires aux fins de remplissage des systèmes de climatisation des véhicules neufs et d’entretien des systèmes de climatisation des véhicules en cours d’utilisation, diminuées des quantités de fluides frigorigènes usagés récupérées pour destruction (qui sont exportées vers des sites agréés en France).

4.2.3. HFC et PFC utilisés pour la climatisation résidentielle et commerciale (secteurs 2.IIA.F.1.2 et 2.IIA.F.1.5)

Pour ce qui concerne ces fluides, utilisés dans le secteur commercial et/ou résidentiel de la climatisation et de la réfrigération, une enquête annuelle est réalisée auprès des frigoristes et entreprises de climatisation de Monaco. Cette investigation permet de connaître : les quantités de gaz importées au cours de l'année (gaz de remplacement et gaz destiné à la mise en service de nouveaux appareils, différenciation faite entre climatisation résidentielle et réfrigération commerciale) et les quantités de fluides récupérées.

Les émissions potentielles de HFC et PFC correspondent aux quantités de fluides commercialisées annuellement. En outre, une enquête complémentaire a permis de déterminer que les entrepreneurs reçoivent toujours les appareillages neufs vides et les fluides (destinés à ces derniers ou à effectuer des apports complémentaires) à part.

Les émissions réelles de HFC et PFC sont basées sur les quantités de fluides frigorigènes commercialisées chaque année, déduction faite des quantités de fluides frigorigènes usagés récupérées pour destruction (qui sont exportées vers des sites agréés en France).

4.2.4. Epandage d’enrobés bitumeux (secteur 2.A.6)

Bien qu’il n’y ait pas de production nie de combustion d’asphalte sur le territoire monégasque, une enquête est entreprise annuellement auprès des sociétés privées et des Services de l’Etat qui procèdent à de l’épandage de bitume dans le cadre de leurs activités. Les NMVOC correspondants ont ainsi pu être évalués à partir de 1990. Cette procédure d’enquête est désormais systématisée.

La méthodologie et le facteur d’émission utilisés pour le calcul des émissions de NMVOC associées à l’utilisation d’enrobés bitumeux provient de l’US EPA (2004).De plus, à la demande de l’ERT 2012 et avec l’appui technique du CITEPA, des émissions associées de CO2 ont pu être calculées sur toute la période.
4.2.5. Utilisation d’aérosols et d’inhalateurs (secteur 2.F.4)

Avec l’appui technique du CITEPA et compte tenu de l’absence de données statistiques spécifiques produites en Principauté de Monaco, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque. Des émissions ont pu être calculées sur toute la période.

4.2.6. Utilisation de mousse (secteur 2.F.2)

Avec l’appui technique du CITEPA, et compte tenu de l’absence de données statistiques spécifiques produites en Principauté de Monaco, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque. Des émissions ont pu être calculées sur toute la période

4.2.7. Réfrigération domestique (secteur 2.IIA.F.1.1)

Avec l’appui du CITEPA, et compte tenu de l’absence de données statistiques spécifiques produites en Principauté de Monaco, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque. Des émissions ont pu être calculées sur toute la période

4.3. Cohérence temporelle des séries

Les émissions de gaz fluorés à Monaco en 2011 sont en diminution par rapport à celles de 2010.

Ainsi, les émissions liées à la consommation d’HFC atteignent 2,787 Gg d’équivalents CO2 tandis que celles liées à l’utilisation de SF6 atteignent 0,082 Gg d’équivalents CO2 et que celles liées à la consommation de PFC sont nulles. 

Le secteur des procédés industriels est responsable, en 2011, de l’émission de 2,87 Gg d’équivalents CO2, ce qui représente seulement 3,36 % des émissions globales.

L’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 a également demandé (paragraphe 59 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO) que Monaco complète la série chronologique qui se limitait aux années 2001, 2002 et 2003.

Les enquêtes mentionnées ci-dessus ont permis, grâce aux recherches effectuées par les entreprises concernées dans leurs archives, de reconstituer cette série jusqu’à 1995 qui est l’année de base choisie par Monaco pour les émissions de HFC, PFC et SF6. 

De plus, et conformément à la demande formulée par les experts lors de leur audit qui s’est déroulé du 15 au 17 octobre 2007 (rapport FCCC/IRR/2007/MCO), une enquête destinée à compléter la reconstitution de la série jusqu’à 1990 a été réalisée.

Suivant les recommandations de l’ERT 2012, les émissions de CO2 liées à l’épandage d’enrobés bitumeux (secteur « Procédés industriels ») ont été calculées et rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire soumis en 2013. De plus, les émissions de gaz fluorés liées à trois catégories supplémentaires d’activités inventoriées dans le secteur « Procédés industriels » ont été calculée, et rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire soumis en 2013. Il s’agit des secteurs : utilisation d’aérosols et d’inhalateurs, utilisation des mousses et réfrigération domestique.

En outre, bien que les émissions actuelles d’HFC et PFC aient été évaluées pour toutes les années, de 1995 à 2011, la série temporelle est instable et des variations interannuelles significatives ont pu être mises en évidence lors de la réalisation de l’inventaire.

· entre 1995 et 1996 : + 229,8 %

· entre 1996 et 1997 : - 66,6 %

· entre 1997 et 1998 : + 110 %

· entre 1998 et 1999 : - 25,3 %

· entre 1999 et 2000 : + 751,6 %

· entre 2000 et 2001 : - 77,4 %

· entre 2001 et 2002 : + 89 %

· entre 2002 et 2003 : + 23,3 %

· entre 2003 et 2004 : + 37,4 %

· entre 2004 et 2005 : + 5,4 %

· entre 2005 et 2006 : - 35,4 %

· entre 2006 et 2007 : + 136,5 %

· entre 2007 et 2008 : - 12 %

· entre 2008 et 2009 : - 15,8 %

· entre 2009 et 2010 : - 8,2 %

· entre 2010 et 2011 : + 25,9 %

Ces fluctuations sont dues à deux causes :

· D’une part, la forte variation des quantités de gaz frigorigènes achetées annuellement par les entreprises monégasques, qui font l’objet d’une enquête annuelle afin de connaître les flux de gaz frigorigènes qu’elles ont fait transiter : achat, récupération ;

· D’autre part la  taille du pays, qui représente un marché mouvant où des fournisseurs extérieurs peuvent librement opérer et donc influer sur les statistiques des entreprises nationales.

4.4. Méthode d’estimation des émissions


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur est Tier 1a avec un facteur d’émission D (standard) pour les émissions de HFC, PFC et SF6. Toutefois, dans le cas particulier de la réfrigération domestique, de l’utilisation des mousses et des inhalateurs, l’appui méthodologique du CITEPA a été sollicité et la méthode de calcul utilisée est CS avec un facteur d’émission CS.

Chapitre V – UTILISATION DE SOLVANTS ET D’AUTRES PRODUITS (Secteur 3 du CRF)

5.1. Caractéristiques du secteur

Les émissions de ce secteur en 2011 sont présentées dans le tableau 3 du cadre commun de présentation (CRF).

Elles ont représenté en 2011 : 0,04 Gg d’équivalents CO2, soit 0,05 % des émissions globales.

Conformément à une remarque de l’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 (paragraphe 60 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO), la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a diligenté en 2005 et 2007 une enquête auprès de tous les acteurs économiques susceptibles, de par leur activité, d’utiliser de telles substances : imprimeries, entreprises de peinture, pressings et menuiseries. Il est à noter que, compte tenu de la taille du territoire, ces entreprises sont, pour la plupart, de taille artisanale ou des PME (petite ou moyenne entreprise).

De plus, conformément à une remarque de l’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2011, et avec l’assistance technique du CITEPA, une enquête a été lancée auprès des deux établissements de soins de Monaco (Centre Cardio-Thoracique et Centre Hospitalier Princesse Grâce) afin de connaître les quantités éventuelles de N2O qui ont été utilisées comme anesthésiant depuis 1989. Toutefois, il n’est pas encore possible de disposer d’une telle information pour ces deux établissements. Enfin, il est à noter que l la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale de Monaco a précisé que ces deux établissements sont les seuls susceptibles d’avoir utilisé du N2O comme anesthésiant et en aucun cas les cabinets médicaux en ville.

Il est à noter que l’inventaire soumis en 2013, à la demande de l’ERT 2012 et avec l’appui technique du CITEPA, fait apparaître des émissions associées de CO2. Ces émissions ont pu être calculées sur toute la période et pour tous les sous-secteurs dont les émissions sont reportées dans la catégorie « Utilisation de solvants et d’autres produits ».
5.2. Catégories sources

En ce qui concerne les émissions de NMVOC (Composés Organiques Volatils Non Méthaniques) qui résultent des activités d'imprimerie, de menuiserie (conservation du bois), de pressing (dégraissage et nettoyage à sec) et de peinture, le document utilisé pour la méthodologie de calcul est l' "Emission Inventory Guidebook" / CORINAIR (Edition 1996). Les émissions de N2O n’ont toutefois pas pu être déterminées, faute de connaître des facteurs d’émission susceptibles de s’appliquer dans le cas de ces activités.

Désormais, une enquête annuelle est réalisée par la Direction de l’Environnement auprès des imprimeries, entreprises de peinture, pressings et menuiseries.

5.2.1. Menuiseries (secteur 3.D.CS.4)


Les artisans de la Principauté de Monaco sont interrogés annuellement afin qu’ils communiquent les quantités de bois massif qui ont fait l’objet un traitement de préservation antifongique et/ou anti-insecte et/ou anti-humidité.


5.2.2. Pressings (secteur 3.B)


Les commerçants de la Principauté de Monaco sont interrogés annuellement afin qu’ils communiquent : la quantité et la nature des solvants consommés pendant l’année, la quantité de vêtements nettoyés à sec pendant l’année ainsi que le type de machine de nettoyage à sec utilisée. Il est à noter que pour ce secteur d’activité, beaucoup de commerces ne sont plus que des points d’apport pour lesquels les opérations de pressing se font hors des frontières de Monaco. Ainsi, sur 9 pressings implantés à Monaco, 5 étaient en 2011de simples points de dépôt.


5.2.3. Imprimeries (secteur 3.D.CS.5)

Les PME monégasques de ce secteur d’activité sont interrogées annuellement afin qu’elles communiquent : la quantité et la nature des solvants consommés pendant l’année, la quantité d’encre consommée pendant l’année ainsi que le type de machine utilisée pour l’impression.


5.2.4. Entreprises de peinture (secteur 3.A)

Les PME monégasques de ce secteur d’activité sont interrogées annuellement afin qu’elles communiquent : la quantité et le type de peinture (acrylique, glycérophtalique, époxy, polyuréthane…) consommée pendant l’année, la quantité et la nature des solvants consommés pendant l’année.

5.3. Cohérence temporelle des séries

Les émissions de ce secteur en 2011 sont présentées dans le tableau 3 du cadre commun de présentation (CRF). Les activités des imprimeries, entreprises de peinture, pressings et menuiseries ont été responsables, pour l’année, de l’émission de 0,02 Gg de NMVOC et 0,04 Gg de CO2.

De plus, et conformément à la demande formulée par les experts lors de leur audit qui s’est déroulé du 15 au 17 octobre 2007 (rapport FCCC/IRR/2007/MCO), une enquête destinée à compléter la reconstitution de la série jusqu’à 1990 a été menée.

Chapitre VI – AGRICULTURE (Secteur 4 du CRF)

6.1. Caractéristiques du secteur


L’absence totale à Monaco d’élevage de bétail, de gestion de pâturages et d’exploitation de sols agricoles permet de considérer les émissions correspondantes comme absente. 


La clé de notation NO a donc été utilisée.
Chapitre VII – UTILISATION DES TERRES, CHANGEMENT D’AFFECTATION DES TERRES ET FORESTERIE (Secteur 5 du CRF)

7.1. Caractéristiques du secteur


Les espaces verts de la Principauté de Monaco sont essentiellement constitués par des parcs et jardins publics, des jardins privés et quelques zones naturelles telles que les falaises du Rocher de Monaco.

En 2011, le territoire de la Principauté comportait 27,529 hectares d’espaces verts accessibles au public et 16,82 hectares d’espaces verts non accessibles au public (source : Direction de l’Aménagement Urbain de Monaco). Le nombre total d’arbres était approximativement de 6.533.

Les émissions et puits de carbone de ce secteur en 2011 sont présentés dans le tableau 5 du cadre commun de présentation (CRF). 

Les émissions ont représenté en 2011: 0,018 Gg d’équivalents CO2, alors que la séquestration de carbone dû à la croissance de biomasse active à représenter 0,038 Gg.

Photographie Aérienne de la Principauté de Monaco en 2009 (©Geomonaco)
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Cartographie des espaces verts de Monaco en 2012 (DAU)
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7.2. Catégories sources

Variation du stock de carbone dans la biomasse active des espaces verts.

L’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 a demandé (paragraphes 63 à 71 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO) que Monaco modifie la méthodologie appliquée dans le cadre de l’inventaire des émissions de l’année 2003.

En effet, la méthode de calcul des émissions et absorptions de CO2 pour le secteur UTCATF était basée sur l’assimilation des espaces verts de Monaco à des forêts et à des prairies, et les coefficients par défaut proposés par le GIEC pour les terres forestières et les prairies avaient été utilisés (GIEC : Recommandations en matière de bonnes pratiques pour le secteur de l’utilisation des terres, changements d’affectation des terres et foresterie).

Pour s’aligner sur les recommandations du GIEC, la méthodologie appliquée devait inclure les espaces verts de Monaco dans la catégorie des établissements du secteur UTCATF car les arbres urbains le long des rues, dans les jardins et dans les parcs doivent être inclus dans cette catégorie selon l’appendice 3a.4 (Etablissements) de l’ouvrage du GIEC mentionné ci-dessus.

En conséquence, la Direction de l’Environnement a appliqué la méthode de niveau 1a décrite dans l’appendice 3a4 (méthode de la superficie du couvert forestier) pour estimer l’absorption de CO2 due à la croissance des arbres en 2010. Les paramètres nous ayant été communiqués par la Direction de l’Aménagement Urbain pour effectuer les calculs étaient les suivants :

· Variation de la surface totale des espaces verts de 1990 à 2011 à Monaco (en m²).

D’autre part, une enquête a été menée en 2005 et a porté exhaustivement sur tous les arbres de la Principauté de Monaco. Cette enquête a permis de déterminer  le nombre d’arbres ainsi que la valeur moyenne du houppier en fonction de la surface totale des d’espaces verts.

On a pu déduire de cette étude, ainsi que de la variation de la surface des espaces verts les paramètres suivants :

· variation du nombre total d’arbres de 1990 à 2011 à Monaco ;

· variation du volume du houppier global entre 1990 et 2011 à Monaco (en m3).

La connaissance de ces paramètres a permis d’estimer l’évolution du couvert forestier des espaces verts de Monaco.

L’utilisation de l’équation 3a.4.3A figurant dans l’appendice 3a.4 (Etablissements) a permis de calculer l’accroissement de la biomasse des arbres en 2010, en multipliant la surface totale du couvert forestier par le taux de croissance.

Pour ce taux de croissance, la valeur par défaut de 2,9 tonnes de carbone par hectare de couvert forestier et par an, telle qu’elle figure dans le paragraphe 3a.4.1.1.1.2 de l’appendice 3a.4 (Etablissements), a été adoptée.

Par ailleurs, la connaissance des surfaces respectives des parcs et jardins publics anciens et récemment créés à Monaco a permis d’estimer à environ 15% de la biomasse totale la biomasse active correspondant à des arbres dont l’âge moyen est inférieur ou égal à 20 ans.

Le taux de croissance du stock de carbone n’a été appliqué qu’à cette fraction de couvert forestier.


La méthodologie décrite ci-dessus a permis d’estimer à 0,038 Gg le puits de CO2 dû à la croissance des arbres des espaces verts de Monaco en 2011. Cette valeur peut être considérée comme marginale par rapport aux émissions des autres secteurs. 


Les quantités de « déchets verts », résultantes de l’entretien des parcs et jardins publics, incinérés en 2011 à l’Usine d’incinération des ordures ménagères de Monaco se sont élevées à 2330 tonnes. 

Ces déchets composés principalement d’herbe coupée (entretien des pelouses) et d’un peu de bois résultant de la taille des arbres étant de nature biogénique, ils n’ont pas été inclus dans la quantité totale de déchets urbains incinérés en 2010. Ils ont été intégrés dans le secteur biomasse pour les années 1990 à 2011, ce qui entraîne une légère augmentation des émissions de CH4 et N2O, notamment pour l’année de base 1990. 


L’absorption de CO2 résultant de la croissance du gazon des pelouses des parcs et jardins publics de Monaco n’a pas été prise en compte dans le bilan du secteur UTCATF. En effet, la croissance de l’herbe est soumise à un cycle infra-annuel et cette croissance est compensée par la tonte des pelouses qui a lieu plusieurs fois par an.

Emissions dues à l’utilisation d’engrais dans les espaces verts.


Les émissions de N2O, estimée à partir des quantités d’engrais utilisées pour l’entretien des parcs et jardins publics, ont été calculées à la demande l’équipe internationale d’experts de 1990 à 2011. 

La méthodologie appliquée est celle relative aux terres agricoles les résultats obtenus sont mentionnés dans ce secteur. Ces émissions représentent en 2011 : 0,018 Gg en équivalents CO2.

7.3. Méthode d’estimation des émissions


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur est T1a avec un facteur d’émission D (facteur d’émission par défaut des lignes directrices du GIEC), pour le CO2, et T1 avec un facteur d’émission D, pour le N2O.

Chapitre VIII – DECHETS (Secteur 6 du CRF)

8.1. Caractéristiques du secteur

Les émissions de ce secteur sont présentées dans le tableau 6 du cadre commun de présentation (CRF). En 2011, elles ont représenté 1,16 Gg d’équivalents CO2, soit 1,36% des émissions globales. 

Pour mémoire, les émissions liées au traitement des déchets, hormis les boues d’épuration des eaux résiduaire,  sont intégré au secteur énergie (cf 1A1a)

8.2. Catégories sources


6A
Dépôt de déchets solides sur les sites de décharge publique

Aucun site de ce type n’est exploité à Monaco, l’ensemble les résidus urbains et industriels banals sont incinérés à l’usine d’incinération de la Principauté.


6B 
 Traitement des eaux résiduaires

La station d’épuration de Monaco traite à la fois les eaux usées de la Principauté ainsi que celles de certaines communes limitrophes françaises.

Les émissions de CO2 produites par le processus aérobie de filtration biologique utilisé lors du traitement secondaire des eaux résiduaires n’ont pas été incluses dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre puisque le carbone présent dans les eaux résiduaires urbaines est essentiellement d’origine biologique.

Conformément aux Directives du GIEC révisées en 1996, partie 6 (déchets), et au manuel « Good practice guidance and uncertainty management in national greenhouse gas inventories » édité par le GIEC en 2000 (partie 5), le procédé d’épuration étant principalement aérobie et une grande partie (> 90%) des eaux résiduaires étant soumise à ce traitement, la fraction d’eaux résiduaires se dégradant par un procédé anaérobie a été considérée comme nulle et les émissions de méthane indiquées dans le tableau 6 du format CRF sont égales à zéro.

A la demande des experts en 2010, le coefficient de protéines par personne a été revu. La Direction de l’Action Sanitaire et Sociale de la Principauté de Monaco mandatée pour l’estimation de cette valeur nous a indiqué pour 1990 à 2005 inclus la valeur de 88,5 grammes par personne et par jour et à partir de 2006 la valeur de 82,5 grammes par personne et par jour. 

Ces valeurs ont été calculées en fonction de la consommation suivant différentes classes d’âges et de sexe d’une part, et de la distribution de la population, suivant ces mêmes classes d’âges et de sexe, recensée en 2000 et 2008 d’autre part.


6C
 Incinération des boues d'épuration


La station d’épuration de Monaco traite à la fois les eaux usées de la Principauté ainsi que celles de certaines communes limitrophes françaises. Les émissions de CO2 produites par le processus aérobie de filtration biologique utilisé lors du traitement secondaire des eaux résiduaires n’ont pas été incluses dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre puisque le carbone présent dans les eaux résiduaires urbaines est essentiellement d’origine biologique. Le procédé d’épuration est strictement aérobie et la totalité des eaux résiduaires est soumise à ce traitement (hors arrêt technique). La fraction d’eaux résiduaires se dégradant par un procédé anaérobie est considérée comme nulle.

Incinération des boues d'épuration


Les eaux résiduaires sont traitées par l’Usine de Traitement des Eaux Résiduaires (U.T.E.R.), implantée dans le sous-sol d’un immeuble industriel du quartier de Fontvieille. Depuis 1991, les boues d’épuration produites sont injectées directement dans les fours d’incinérations des déchets urbains et industriels. Cette injection se fait par une canalisation, hermétique de 20 mètres de long et d’un diamètre DN 120mm. Le mélange déchets-boues est réalisé pour assurer un fonctionnement optimal de l’installation. En 1990, les boues d’épuration ont été éliminées en France car le système de transfert des boues entre la station d’épuration et l’usine d’incinération n’a été opérationnel qu’à partir de 1991.

Les calculs correspondants des émissions de gaz à effet de serre ont été effectués en fonction des caractéristiques physico-chimiques de ces boues. Toutefois, comme pour le traitement des eaux résiduaires, les émissions de CO2 produites par l’incinération des boues n’ont pas été incluses dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre puisque le carbone présent dans ces boues est essentiellement d’origine biologique. 

En 1990, les boues d’épuration ont été éliminées en France, car le système de transfert des boues entre la station d’épuration et l’usine d’incinération n’a été opérationnel qu’à partir de 1991. Les émissions correspondantes pour 1990 ont donc été considérées comme égales à zéro.

8.3. Méthode d’estimation des émissions


La méthode de calcul utilisée pour ce secteur est CR avec un facteur d’émission CR, pour le CH4, et CR avec un facteur d’émission CR, pour le N2O.

Chapitre IX – AUTRES (Secteur 7 du CRF)

9.1. Caractéristiques du secteur

Compte tenu des spécificités du pays, aucune émission de GES n’a été reportée dans ce secteur.

Chapitre X – NOUVEAUX CALCULS ET AMELIORATIONS

10.1. Explications et justifications concernant les nouveaux calculs

Améliorations relatives à l’inventaire soumis en 2013 :

Suivant les recommandations de l’ERT 2012, les émissions de CO2 liées aux activités inventoriées dans le secteur « Utilisation de solvants et d’autres produits » ont été calculées et rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire soumis en 2013.

Suivant les recommandations de l’ERT 2012, les émissions de CO2 liées à l’épandage d’enrobés bitumeux (secteur « Procédés industriels ») ont été calculées et rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire soumis en 2013.

Suivant les recommandations de l’ERT 2012, les émissions de gaz fluorés liées à trois catégories supplémentaires d’activités inventoriées dans le secteur « Procédés industriels » ont été calculées et rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire soumis en 2013. Il s’agit des secteurs : utilisation d’aérosols et d’inhalateurs, utilisation des mousses et réfrigération domestique.

Suivant les recommandations de l’ERT 2012, une enquête a été réalisée dans le but d’évaluer les émissions fugitives aux stations de distribution de carburant. Une première évaluation émissions de NMVOC a pu être réalisée. Les valeurs obtenues sont négligeables, mais la démarche sera entreprise pour les intégrer à la prochaine soumission.

Améliorations relatives à l’inventaire soumis en 2011 :

Suivant les recommandations de l’ERT 2010, les émissions de N2O dues aux engrais, utilisés dans les parcs et jardins de la Principauté, ont été rajoutées dans le secteur UTCATF de 1990 à 2011. 

Suivant les recommandations de l’ERT 2010, les protéines ingérées par les habitants de la Principauté ont été modifiées de 1990 à 2011 suivant les indications fournies par la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale de  Monaco. 

Suivant les recommandations de l’ERT 2010, l’analyse en catégories principales a été rajoutée dans le CRF Reporter pour toutes les années afin qu’elles apparaissent dans les tables CRF.

Suivant les recommandations de l’ERT 2010, les émissions fugitives de gaz ont été rajoutées de 1990 à 2011 dans l’inventaire rectifié soumis en 2013.

Re-calculations :

Les tendances des présentées pour la période 1990 – 2011 dans le tableau 10 du cadre commun de présentation (CRF) ont toutes été recalculées selon la nouvelle méthodologie de calcul des émissions réelles de gaz fluorés (HFC, PFC et SF6).


Le test de « re-calculation » a par ailleurs été appliqué lors de l’établissement à l’aide du logiciel CRF Reporter de l’inventaire soumis en 2013. Des classeurs Excel contenant les inventaires en format CRF de toutes les années de la période 1990 à 2011 incluse sont ainsi disponibles et peuvent être téléchargés à partir du site Internet de la Convention.

PARTIE 2 : INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES REQUISES AU TITRE DE L’ARTICLE 7 PARAGRAPHE 1

Chapitre XI – UTILISATION DES TERRES, CHANGEMENT D’AFFECTATION DES TERRES ET FORESTERIE – PROTOCOLE DE KYOTO (Module KP-LULUCF du CRF)

11.1. Informations générales

Monaco est une citée Etat d’environ 2 km² soit 0,2 kha. La surface des jardins de Monaco est de 0,0442666 kha soit environ 22% de la surface totale de Monaco. De plus le Pays n’abrite pas d’activité répondant aux définitions prévues par l’article 3.3 et 3.4 du Protocole de Kyoto.

11.2. Informations sur les terres

Le Rapport, de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques, sur les travaux de sa septième session tenue à Marrakech du 29 octobre au 10 novembre 2001 a arrêté la définition suivant pour le terme « forêt » :

On entend par «forêt» une terre d’une superficie minimale comprise entre 0,05 et 1,0 hectare portant des arbres dont le houppier couvre plus de 10 à 30 % de la surface (ou ayant une densité de peuplement équivalente) et qui peuvent atteindre à maturité une hauteur minimale de 2 à 5 mètres. Une forêt peut être constituée soit de formations denses dont les divers étages et le sous-bois couvrent une forte proportion du sol, soit de formations claires. Les jeunes peuplements naturels et toutes les plantations composées d’arbres dont le houppier ne couvre pas encore 10-30 % de la superficie ou qui n’atteignent pas encore une hauteur de 2 à 5 mètres sont classés dans la catégorie des forêts, de même que les espaces faisant normalement partie des terres forestières qui sont temporairement déboisés par suite d’une intervention humaine telle que l’abattage ou de phénomènes naturels, mais qui devraient redevenir des forêts.

Or, comme cela est indiqué au chapitre VII, les espaces verts de la Principauté de Monaco sont essentiellement constitués par des parcs et jardins publics, des jardins privés et quelques zones naturelles telles que les falaises du Rocher de Monaco. Aucun d’entre eux ne répond à la définition énoncée ci-dessus.

Suite à la revue d’inventaire conduite en 2012, il a été demandé à Monaco de démontrer, grâce à des photos aériennes, l’absence d’espace végétal pouvant correspondre à la définition de forêts et de démontrer qu’aucune activité de déforestation n’existait.

En outre, il convient de souligner que depuis 1966 l’article 56 de l’Ordonnance Souveraine 3647 relative a l’urbanisme et a la construction oblige a créer des surfaces minimales d’espace vert pour toute nouvelle construction :

« Article 56 .- ( Ordonnance n° 9.527 du 21 juillet 1989 )

En dehors des zones vertes constituées par des parcs ou jardins publics et dans les secteurs visés aux chiffres 2 et 3 de l'article 5 de l'ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 , modifié par la loi n° 718 du 27 décembre 1961 , une superficie non bâtie déterminée par l'article 13-5° ci-dessus, et dont une partie complantée, devra subsister ou être créée. En conséquence, les opérations de construction comporteront obligatoirement la conservation ou la création « in situ » d'espaces plantés en pleine terre ou sur dalle, dont l'entretien devra être parfaitement assuré, d'une superficie au moins égale en pourcentage par rapport à la surface de la propriété, à 35 % dans la zone à gabarit moyen, à 45 % dans la zone à gabarit élevé et 50 % dans la zone frontière.

Ces pourcentages sont portés respectivement à 45 %, 60 % et 65 % si la propriété fait partie d'une zone verte délimitée par le plan de zonage.

Aucun arbre ne pourra être supprimé sans l'accord du service de l'urbanisme et de la construction et aux conditions que ledit service jugera utile d'imposer. »

En réponse, des photos aériennes sont  fournies pour les années 1991, 1999, 2004 et 2009.
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11.3. Informations spécifiques aux activités

Les données liées à ce secteur sont incluses dans un module spécialement dédié, apparu dans la version 3.3 du CRF Reporter, conformément à la décision 6/CMP.3.

11.4. Article 3.3

Aucune terre du territoire monégasque ne rentre dans le cadre de l'Article 3.3 du Protocole de Kyoto.

C’est pourquoi la notation « NO » a été utilisée dans les tables du CRF qui correspondent à l’Article 3.3 (NIR 1-2-3).

11.5. Article 3.4

Il n’y a pas eu, en Principauté de Monaco et depuis 1990, d’activités susceptibles d’être élues au titre de l’Article 3.4 du Protocole Kyoto. 

C’est pourquoi la notation « NO » a été utilisée dans les tables du CRF qui correspondent à l’Article 3.4 (NIR 1-2-3).

Chapitre XII – Informations sur les unités de réduction des émissions, les unités de réduction certifiée des émissions, les unités de réduction certifiée des émissions temporaires, les unités de réduction certifiée des émissions de longue durée, les unités de quantité attribuée et les unités d’absorption

12.1. Description du registre national


L’entité administrative chargée d’administrer le registre monégasque des émissions de gaz à effet de serre est, depuis 2006 :

Direction de la Coopération Internationale

2 rue de la Lüjerneta - Athos Palace

MC – 98000 MONACO

Tél. : +377.98.98.87.89

Fax. : +377.97.77.73.22

Email : coopint@troisseptsept.mc
	Le point de contact désigné pour traiter de ces questions est :

Monsieur Bastien Nicaise

Secrétaire des Relations Extérieures

Direction de la Coopération Internationale

Tél. : +377.98.98.43.30

Fax. : +377.97.77.73.22

Email : bnicaise@gouv.mc
	
	Le point de contact alternatif est :

Monsieur Chhayavuth Kheng

Chef de Section

Direction de l’Environnement

Tél. : +377.98.98.44.18

Fax : +377.92.05.28.91

Email : ckheng@gouv.mc
            environnement@gouv.mc


La Principauté de Monaco, la Suisse et le Liechtenstein coopèrent étroitement pour établir et exploiter leurs registres nationaux respectifs. Les trois Etats utilisent, sous licence, le logiciel SERINGASTM développé par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). De plus, les registres nationaux du Liechtenstein et de Monaco sont hébergés sur les serveurs de l’Administration fédérale suisse. Le Liechtenstein et la Principauté de Monaco sont raccordés à leurs registres nationaux respectifs via une connexion Internet sécurisée. Bien que ces trois pays coopèrent, ils ne partagent par leur système.

La Principauté de Monaco coopère également avec les autres pays preneurs de licence du logiciel SERINGASTM, aujourd’hui au nombre de 8 y-compris la Principauté de Monaco : la France, le Liechtenstein, la Pologne, la République Tchèque, la Slovaquie, la Suisse et la Russie. En effet, les évolutions et mises à jour du logiciel sont prises collégialement par l’ensemble des preneurs de licence.

Les tests de connectivité et d’interopérabilité ont été effectués avec succès dans l’année 2007 comme l’indique l’Independant Assessment Report du 9 avril 2008. Le registre national monégasque n’est pas aujourd’hui raccordé au journal des transactions internationales des Nations Unies (ITL).

Une version 5 du logiciel SERINGASTM a été installée en 2010. La Principauté utilisera la version 5 pour entrer en production avec l’ITL.

12.2. Informations sur les unités Kyoto contenues dans les tables SEF


Aucun transfert entrant ou sortant d’unités Kyoto n’a été enregistré sur le registre national de la Principauté de Monaco au titre de l’année 2011 et la Principauté n’a communiqué aucune information sur les unités Kyoto consignées dans son registre national pour l’année civile précédente selon le cadre électronique standard (CES) en vertu de la décision 15/CMP.1 et de ses annexes.

12.3. Notifications et erreurs

Pour les raisons évoquées au chapitre 12.2, aucune information n’est à rapporter concernant cette partie.

12.4. Informations accessibles au public

Les utilisateurs pourront se connecter à l’interface utilisateur/registre depuis l’adresse Internet : https://www.registre-monaco.mc
Les informations rendues publiques via l’interface du registre national seront celles définies dans l’annexe à la décision 13/CMP.1. Les différents rapports seront téléchargeables depuis le menu « rapports » de l’interface.

12.5. Calcul de la réserve pour la période d’engagement

La décision 11/CMP.1 indique que chaque Partie visée à l’Annexe I détient dans son registre national une réserve pour la période d’engagement dont le montant ne devrait jamais être inférieur à 90% de la quantité qui lui est attribuée, calculée suivant les paragraphes 7 et 8 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto, ou au quintuple de son dernier inventaire examiné, la plus faible de ces deux valeurs étant retenue.

La quantité attribuée à la Principauté est égale à 495 221 tonnes d’équivalents CO2 (cf. rapport FCCC/IRR/2007/MCO).

Les deux méthodes pour calculer la réserve pour la période d’engagement sont présentées dans le tableau ci-dessous :

	Méthode 1
	Méthode 2

	90% de la quantité attribuée

tonnes d’équivalents CO2
	Emissions totales en 2011(hors UTCATF) x 5

tonnes d’équivalents CO2

	495 221 x 0,9 = 445 699
	85 307 = 426 535


La méthode 2 donne cette année la valeur la plus faible. La réserve de la Principauté de Monaco pour la période d’engagement devient donc égale à 426 535 tonnes d’équivalents CO2.

12.6. Comptabilisation du secteur UTCATF

Pour les raisons évoquées au chapitre 12.2, aucune information n’est à rapporter concernant cette partie.

Chapitre XIII – Modifications apportées au système national

La Direction de l’Environnement a renouvelé, en 2011, la mise en place d’une mission d’assistance avec le CITEPA. Cela a permis de renforcer les procédures que la Direction de l’environnement suit en matière d’élaboration de l’inventaire annuel de GES, ainsi que d’optimiser la rédaction du Rapport National d’Inventaire.

Chapitre XIV - Modifications apportées au registre national


Précédemment, la Principauté de Monaco avait communiqué des informations relatives à son registre national dans son rapport national d’inventaire soumis en 2010. Les modifications apportées au registre national par rapport aux informations fournies dans la précédente soumission sont consignées dans le tableau ci-dessous :

	Informations soumises
	Modifications

	Nom et coordonnées de l’administrateur du registre
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Noms des autres Parties avec lesquelles la Principauté coopère
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Description de la structure de la base de données
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Description de la manière dont le registre national se conforme aux normes techniques pour l’échange de données
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Description des procédures suivies pour réduire les anomalies
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Aperçu des mesures de sécurité
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Liste des informations accessibles au public
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Adresse Internet de l’interface utilisateur/registre national
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Description des mesures prises en cas de catastrophe
	Aucun changement depuis la dernière soumission.

	Résultats de toutes procédures d’essai
	Aucun changement depuis la dernière soumission.


Chapitre XV - Information sur la minimisation des effets adverses sur les pays en développement des politiques et mesures mises en œuvre par la Principauté de Monaco (article 3 paragraphe 14 du Protocole de Kyoto)

15.1 Description des effets potentiels des politiques et mesures nationales


Les politiques et mesures mises en place en Principauté de Monaco, visent à :

· Améliorer l’efficacité énergétique;

· Réduire les consommations de fioul domestique en développant les énergies renouvelables et en opérant parfois une substitution du fioul par du gaz naturel dont le facteur d’émission est moindre;

· Réduire les consommations de carburant dans les transports;

· Réduire la production de déchets incinérés et développer la valorisation matière.


Ces mesures peuvent avoir des effets positifs sur l’économie de certains pays en développement, en particulier le recyclage dont certaines filières existent sur la rive sud de la méditerranée (cartouches, électronique…).


Une tendance à la baisse existe pour les énergies fossiles de type pétrolières qui se reportent partiellement sur le gaz naturel. Les quantités sont cependant insignifiantes à l’échelle des pays producteurs mais peuvent soulever à terme la question générale de la diversification de certaines économies pétrolières.


Les politiques et mesures de la Principauté de Monaco ont conduit aux variations suivantes :

· Variation de la consommation de produits pétroliers (carburants, fioul domestique et fioul lourd) : 


Réduction de 2 770 m3 entre 1990 et 2011 


(soit environ 9% de la consommation initiale)

· Variation de la consommation de gaz :




Augmentation de 10,64 GWh


Au vu de la nature de nos politiques et mesures, il ne nous a pas été possible de déterminer s’il existait des effets adverses avérés de nos politiques et mesures sur les pays en développement.


Ne sachant qualifier si un effet adverse existe, la Principauté de Monaco n’a pas mis en place de mesures spécifiques pour leur minimisation. 


La Principauté participe à des programmes de coopération avec les pays en développement qui ne sont pas directement liés à la minimisation d’effet adverses de ses politiques et mesures.

15.2 Ressources financières et transfert de technologie


Monaco participe au Mécanisme pour un Développement Propre (MDP) prévu par l’Article 12 du Protocole de Kyoto.


Dans ce cadre, en 2008 un Accord-cadre de coopération dans le domaine du Mécanisme pour un développement propre a été signé entre la Principauté de Monaco et la République Tunisienne.


En application de cet accord deux axes de partenariat ont notamment été identifiés :

· L’accompagnement financier d'un projet de réduction d'émissions vers la certification MDP ;

· Le renforcement des capacités de l'autorité tunisienne en charge de la promotion du MDP dans le secteur de l’énergie et de l’industrie.


Le premier volet visant l’accompagnement de l’enregistrement d’un projet de réduction d’émissions permettra pour le pays de tirer un revenu issu de la vente des unités de réductions certifiées d’émissions (URCE) qui seront attribués pour les réductions d’émissions constatées.


Le deuxième volet devrait notamment permettre la création d’emplois pour l’autorité tunisienne en charge de la promotion du MDP dans le secteur de l’énergie et de l’industrie sur le territoire national.


Cet Accord devrait également permettre d’accroître le nombre et la qualité des projets soumis au titre du MDP et, en ce sens, favoriser les investissements étrangers et aider le pays à réaliser les objectifs de développement qu’il s’est fixé dans ses programmes stratégiques de développement.

En 2012 et afin de tenir compte des avancées de la négociation intergouvernementale sur le climat à Cancun et à Durban, une troisième activité complémentaire a été initiée dans le cadre de cet Accord avec pour objectif d’accompagner les efforts de la République Tunisienne dans la formulation de Mesures d’Atténuation Appropriées au niveau National - NAMA (définition d’une stratégie nationale et d’un premier portefeuille de projets NAMA).


En ce qui concerne la promotion des énergies renouvelables dans les pays en développement, il est également à noter qu’au titre de l’Aide Publique au Développement (APD), et dans le cadre de projets de construction d’infrastructures (école ou dispensaire de santé) dans des régions isolées, l’accès à l’eau potable et à l’électricité est assuré par l’installation de systèmes photovoltaïques quand le raccordement au réseau électrique national n’est pas possible.

ANNEXE 1


ANALYSE DES CATEGORIES PRINCIPALES

	Tableau A

Tableur pour l’analyse de niveau 1 – Evaluation du niveau (1990, sans gaz fluorés)

	A

Catégories de

sources du GIEC
	B

Gaz à effet de serre direct
	C

Estimation pour l’année de référence

(1990)


	D

Estimation pour l’année courante

(2010)
	E

Evaluation du niveau
	F

Total cumulatif de la colonne E

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CO2
	36,14817
	-
	33,5%
	33,5%

	1.A.3.b – Transport routier
	CO2
	32,33771
	-
	30,0%
	63,5%

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CO2
	26,19594
	-
	24,3%
	87,8%

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	9,05920
	-
	8,4%
	96,2%


Note :
les estimations des émissions sont indiquées en Gigagrammes d’équivalents CO2
	Tableau B

Tableur pour l’analyse de niveau 1 – Evaluation du niveau (2011, avec gaz fluorés)

	A

Catégories de

sources du GIEC
	B

Gaz à effet de serre direct
	C

Estimation pour l’année de référence (1990)
	D

Estimation pour l’année courante (2011)
	E

Evaluation du niveau
	F

Total cumulatif de la colonne E

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CO2
	-
	26,48426
	31,1%
	31,1%

	1.A.3.b – Transport routier
	CO2
	-
	23,57768
	27,6%
	58,7%

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CO2
	-
	16,06083
	18,8%
	77,5%

	1.A.4.b– Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	-
	10,66156
	12,5%
	90,0%

	2.F – Consommation de HFC, PFC, SF6
	Gaz fluorés
	-
	2,86930
	3,4%
	93,4%

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CO2
	-
	1,98450
	2,3%
	95,7%


Note :
les estimations des émissions sont indiquées en Gigagrammes d’équivalents CO2
	Tableau C

Tableur pour l’analyse de niveau 1 – Evaluation de la tendance

	A

Catégories de sources du GIEC
	B

Gaz à effet de serre direct
	C

Estimation pour l’année de référence (1990)
	D

Estimation pour l’année courante (2011)
	E

Evaluation de la tendance

(1)
	F

Pourcentage de contribution à la tendance
	G

Total cumulatif de la colonne F

	1.A.4.b - Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CO2
	36,14817
	16,06083
	0,186
	40,3
	40,3

	1.A.1.a - Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CO2
	26,19594
	26,48426
	0,086
	18,6
	58,9

	1.A.4.b - Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	9,05920
	10,66156
	0,052
	11,3
	70,2

	2.F – Consommation de HFC, PFC, SF6
	Gaz fluorés
	0,10435
	2,86930
	0,041
	9,0
	79,1

	1.A.3.b - Transport routier
	CO2
	32,33771
	23,57768
	0,029
	6,4
	85,5

	1.A.3.d - Navigation domestique
	CO2
	0,50726
	1,98450
	0,023
	5,1
	90,6

	1.A.1.a - Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CO2
	1,12220
	0,01411
	0,013
	2,8
	93,4

	1.A.3.b - Transport routier
	N2O
	0,29894
	0,84599
	0,009
	2,0
	95,4


Note :
les estimations des émissions sont indiquées en Gigagrammes d’équivalents CO2
(1)   Calculée selon l’équation 7.2 relative au tableau 7.3 inclus dans le paragraphe 7.2.1.1 du chapitre 7 « Choix de méthode et recalculs » des Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000).
ANNEXE 2


METHODOLOGIE ET DONNEES NECESSAIRES A L’ESTIMATION DES EMISSIONS PROVENANT DE LA COMBUSTION DE COMBUSTIBLES FOSSILES

NOTE :
Les sources des facteurs d’émission et des autres paramètres sont indiquées entre parenthèses.

ABREVIATIONS :

IPCC :

Groupe international d’experts sur les changements climatiques (GIEC)

IFP :

Institut français du pétrole

SMEG :
Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz

CORINAIR :
Atmospheric Emission Inventory Guidebook, 1996 (révisé en 2000)

CITEPA :
Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique

Détermination de la consommation des carburants lors des trajets nationaux par les bateaux à moteur à essence et à moteur Diesel

Enquête auprès des locataires des ports de Monaco.

Les bateaux des locataires ont été divisés en 2 classes « carburants » : Diesel et essence, elles-mêmes divisées en 2 sous-classes : professionnels et plaisanciers.

Pour les professionnels, chaque bateau a été compté individuellement dans sa classe de carburant.

Pour les plaisanciers, et pour chaque carburant, les bateaux ont été divisés en 5 catégories : « Moteurs » (Hors-Bord, In-bord, Offshore), « Pneumatique », « Pointu », « Scooter », « Voile ».

Les bateaux à moteur (Hors-Bord, In-bord, Offshore) ont été divisés en 7 catégories suivant la puissance cumulée, en CV, du ou des moteurs : 0 à 20, 20 à 50 ; 50 à 150, 150 à 250, 250 à 500, 500 à 1000, supérieurs à 1000.

La consommation par carburant des trajets nationaux a été obtenue :

· en extrapolant pour chaque classe les résultats obtenus de l’enquête,

· en effectuant la somme de ces extrapolations.

Pour chaque carburant, cette consommation et les ventes à Monaco ont permis de calculer le pourcentage de carburant consommé lors des trajets nationaux.

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par les bateaux à moteur à essence et à moteur Diesel

La part de biomasse des carburants est calculée sur la base des coefficients transmis par le Centre Interprofessionnel d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA) :

Pour le mélange Gazole – EMHV :
	MELANGE GAZOLE+EMHV (données CITEPA)

	Année
	%Vbio
=Vbio /VMélange
	%Mbio

=Mbio MMélange
	%PCIbio
	FE CO2 bio

kg CO2 / kg bio
	PCI bio

GJ/t
	bio

t/m3

	1990
	0,00%
	0,00%
	
	
	
	

	1991
	0,00%
	0,00%
	
	
	
	

	1992
	0,00%
	0,00%
	0,00%
	2,528
	37,450
	0,915

	1993
	0,03%
	0,04%
	0,03%
	2,528
	37,450
	0,915

	1994
	0,26%
	0,28%
	0,25%
	2,528
	37,450
	0,915

	1995
	0,59%
	0,64%
	0,57%
	2,528
	37,450
	0,915

	1996
	0,80%
	0,87%
	0,77%
	2,528
	37,450
	0,915

	1997
	0,89%
	0,96%
	0,86%
	2,528
	37,450
	0,915

	1998
	0,77%
	0,84%
	0,75%
	2,528
	37,450
	0,915

	1999
	0,81%
	0,88%
	0,79%
	2,528
	37,450
	0,915

	2000
	1,00%
	1,08%
	0,96%
	2,528
	37,450
	0,915

	2001
	0,96%
	1,04%
	0,93%
	2,528
	37,450
	0,915

	2002
	0,93%
	1,00%
	0,90%
	2,528
	37,450
	0,915

	2003
	0,95%
	1,02%
	0,91%
	2,528
	37,450
	0,915

	2004
	0,94%
	1,01%
	0,90%
	2,528
	37,450
	0,915

	2005
	1,05%
	1,13%
	1,01%
	2,528
	37,450
	0,915

	2006
	1,75%
	1,89%
	1,69%
	2,528
	37,450
	0,915

	2007
	3,64%
	3,93%
	3,53%
	2,528
	37,450
	0,915

	2008
	5,76%
	6,21%
	5,59%
	2,528
	37,450
	0,915

	2009
	6,28%
	6,76%
	6,09%
	2,528
	37,450
	0,915

	2010
	7.00%
	7.54%
	6.80%
	2.528
	37.450
	0915

	2011
	7,07%
	7,61%
	6,84%
	2,528
	37,450
	0,915


Pour le mélange essence – éthanol :

	
	MELANGE ESSENCE + ETHANOL (données CITEPA)

	Année
	%Vbio
=Vbio /VMélange
	%Mbio

=Mbio MMélange
	%PCIbio


	FE CO2 bio

kg CO2 / kg bio
	PCI bio

GJ/t
	bio

t/m3

	1990
	0,00%
	0,00%
	
	
	
	

	1991
	0,00%
	0,00%
	
	
	
	

	1992
	0,02%
	0,03%
	0,02%
	1,913
	26,800
	0,794

	1993
	0,21%
	0,22%
	0,14%
	1,913
	26,800
	0,794

	1994
	0,30%
	0,32%
	0,19%
	1,913
	26,800
	0,794

	1995
	0,31%
	0,33%
	0,20%
	1,913
	26,800
	0,794

	1996
	0,51%
	0,54%
	0,33%
	1,913
	26,800
	0,794

	1997
	0,78%
	0,82%
	0,50%
	1,913
	26,800
	0,794

	1998
	0,86%
	0,90%
	0,55%
	1,913
	26,800
	0,794

	1999
	0,80%
	0,84%
	0,51%
	1,913
	26,800
	0,794

	2000
	0,86%
	0,90%
	0,55%
	1,913
	26,800
	0,794

	2001
	0,86%
	0,90%
	0,55%
	1,913
	26,800
	0,794

	2002
	0,89%
	0,93%
	0,57%
	1,913
	26,800
	0,794

	2003
	0,80%
	0,85%
	0,52%
	1,913
	26,800
	0,794

	2004
	0,88%
	0,93%
	0,57%
	1,913
	26,800
	0,794

	2005
	1,35%
	1,42%
	0,87%
	1,913
	26,800
	0,794

	2006
	2,67%
	2,80%
	1,73%
	1,913
	26,800
	0,794

	2007
	5,01%
	5,26%
	3,27%
	1,913
	26,800
	0,794

	2008
	8,21%
	8,60%
	5,42%
	1,913
	26,800
	0,794

	2009
	7,76%
	8,13%
	5,11%
	1,913
	26,800
	0,794

	2010
	8.85%
	9.27%
	5.86%
	1.913
	26.800
	0.794

	2011
	8,54%
	8,94%
	5,64%
	1,913
	26,800
	0,794


Calcul de la consommation annuelle d’énergie par les bateaux à moteur Diesel et à moteur à essence (quatre temps).

1a.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie par les bateaux à moteur Diesel (en térajoules)

Pouvoir calorifique du gazole :
42,4 MJ / Kg




(IPCC)

Masse volumique du gazole : 
0,840 Kg / litre




(IFP)

Consommation annuelle
=
N  x  0,840  x  42,4  x  10-6
d’énergie (TJ)

avec :  N  =  consommations annuelles de gazole par les bateaux (en litres)

1b.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie de la partie biomasse des bateaux à moteur Diesel (en térajoules)

Pouvoir calorifique du gazole :

37.45 MJ / Kg



(CITEPA)

Masse volumique du gazole :

0,915 Kg / litre



(CITEPA)

Consommation annuelle
=
N  x  0,915  x  37.45  x  10-6
d’énergie (TJ)

avec :  N  =  consommations annuelles de la partie biomasse par les bateaux au Diesel (en litres)

2a.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie par les bateaux à moteur à essence (en térajoules)

Pouvoir calorifique de l’essence :
43,5 MJ / Kg



(IPCC)

Masse volumique de l’essence :
0,755 Kg / litre



(IFP)

Consommation annuelle  =
N  x  0,755  x  43,5  x  10-6
d’énergie (TJ)

avec :  N  =  consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

2b.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie de la part biomasse des bateaux à moteur à essence (en térajoules)

Pouvoir calorifique de l’essence :
26,8 MJ / Kg



(CITEPA)

Masse volumique de l’essence :
0,794  Kg / litre



(CITEPA)

Consommation annuelle  =
N  x  0,794  x  26,8  x  10-6
d’énergie (TJ)

avec :  N  =  consommation annuelle de la part biomasse des bateaux à essence (en litres)

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par les bateaux à moteur Diesel

1a.  Calcul des émissions annuelles de CO2 par le Diesel

Facteur d’émission (gazole) :

74,00 t / TJ




(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  74,00  x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =   consommations annuelles d’énergie (en térajoules)

1b.  Calcul des émissions annuelles de CO2 par la partie biomasse

Facteur d’émission (gazole) :

67,50334 t / TJ




(CITEPA)

Emissions annuelles
=
N  x  67,50334  x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =   consommations annuelles d’énergie (en térajoules)

2.  Calcul des émissions annuelles de CH4

Facteur d’émission (gazole) :

0,23 g / Kg de gazole



(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,840  x  0,23  x  10-3
de CH4 (Kg)

avec :  N  =   consommations annuelles de gazole par les bateaux (en litres)

3.  Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (gazole) :  0,08 g / Kg de gazole




(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,840  x  0,08  x  10-3
de N2O (Kg)

avec :  N  =  consommation annuelle de gazole par les bateaux (en litres)

4.  Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (gazole) :  67,5 g / Kg de gazole




(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
N  x  0,840  x  67,5  x  10-6

de NOx (tonnes)

avec :  N  =   consommations annuelles de gazole par les bateaux (en litres)

5.  Calcul des émissions annuelles de CO


Facteur d’émission (gazole) :  21,3 g / Kg de gazole



(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
N  x  0,840  x  21,3  x  10-6
de CO (tonnes)

avec :  N  =   consommations annuelles de gazole par les bateaux (en litres)

6.  Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (gazole) :  4,9 g / Kg  de gazole



(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,840  x  4,9  x  10-6
de NMVOC (tonnes)

avec :  N  =  consommations annuelles de gazole par les bateaux (en litres)

7.  Calcul des émissions annuelles de SO2

Teneur en soufre (gazole) :  0,35 g / Kg  de gazole



(France)

Emissions annuelles
=
N  x  0,840  x  0,35  x  2  x  10-6  

de SO2 (tonnes)

avec :  N  =  consommations annuelles de gazole par les bateaux (en litres)

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par les bateaux à moteur à essence (quatre temps)

1a.  Calcul des émissions annuelles de CO2

Facteur d’émission (essence) :  73,00 t / TJ

 


(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  73,00  x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =  consommation annuelle d’énergie (en térajoules)

1b.  Calcul des émissions annuelles de CO2 par la partie biomasse

Facteur d’émission (essence) :  71,3806 t / TJ

 


(CITEPA)

Emissions annuelles
=
N  x  71,3806 x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =  consommations annuelles d’énergie (en Térajoules)

2.  Calcul des émissions annuelles de CH4

Facteur d’émission (essence) :  1,7 g / Kg d’essence



(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,755  x  1,7  x  10-3
de CH4 (Kg)

avec :  N  =  consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

3.  Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (essence) :  0,08 g / Kg d’essence



(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,755  x  0,08  x  10-3
de N2O (Kg)

avec :  N  =  consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

4.  Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (essence) :  9,7 g / Kg d’essence



(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,755  x  9,7  x  10-6

de NOx (tonnes)

avec :  N  =  consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

5.  Calcul des émissions annuelles de CO

Facteur d’émission (essence) :  1000 g / Kg d’essence


(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,755  x  1000  x  10-6
de CO (tonnes)

avec :  N  =  consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

6.  Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (essence) :  34 g / Kg d’essence


(IPCC)

Emissions annuelles
=
N  x  0,755  x  34  x  10-6
de NMVOC (tonnes)

avec :  N  =  consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

7.  Calcul des émissions annuelles de SO2
Teneur en soufre (essence) :  0,15 g / Kg d’essence


(France)

Emissions annuelles
=
N  x  0,755  x  0,15  x  2  x  10-6  

de SO2 (tonnes)

avec :  N  =   consommations annuelles d’essence par les bateaux (en litres)

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par la combustion et la distribution du gaz naturel

1.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie (en térajoules)

Gaz utilisé : gaz naturel

Pouvoir calorifique (PCS) :  11,7 kWh / m3



(SMEG)

Consommation annuelle
=
N  x  0,9 x 3,6

d’énergie (TJ)

avec :  N  =  nombres de millions de kWh de gaz consommés pendant une année


(exprimés sur la base du PCS)

2.  Calcul des émissions annuelles de CO2
Facteur d’émission (gaz naturel) :  57,0 t de CO2 / TJ


(SMEG)

Carbone stocké :  0






(IPCC)

Fraction oxydée : 0,995






(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  57,0  x  10-3  x  0,995

de CO2 (Gg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

3.  Calcul des émissions annuelles de CH4
Facteur d’émission (gaz naturel) :  5 Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles

=
E  x  5

de CH4 (Kg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

4.  Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (gaz naturel) :  0,1 Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles

=
E  x  0,1

de N2O (Kg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules
5.  Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (gaz naturel) :  50 Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles

=
E  x  0,050

de NOx (tonnes)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

6.  Calcul des émissions annuelles de CO

Facteur d’émission (gaz naturel) :
 50 Kg / TJ


(IPCC)

Emissions annuelles

=
E  x  0,050

de CO (tonnes)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

7.  Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (gaz naturel) :  5 Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles

=
E  x  5

de NMVOC (Kg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

8.  Calcul des émissions annuelles de SO2
Facteur d‘émission (gaz naturel) :  1,8 mg / kWh =  0,5 Kg / TJ

(SMEG)

Contenu en soufre (%)
=

0,001



(SMEG)

Emissions annuelles

=
E  x  0,5

de SO2 (Kg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

9 – Calcul des émissions fugitives annuelles de CH4 lors de la distribution

Proportion de méthane dans le gaz naturel =

95%

(SMEG)

Masse moléculaire du méthane = 


16 g

Volume du occupé par une molécule=


22,4 l

Emissions annuelles de CH4 (tonnes) 
= 
V x 0,95 x 16 / 22,4 x 10-3 

Avec : 
V = Volume de gaz naturel (m3) 



(SMEG)

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par la combustion du fioul domestique
1.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie (en térajoules)

Fioul utilisé :  fioul léger domestique

Pouvoir calorifique :  42,6 TJ / Kt




(IFP)

Masse volumique :  845 Kg/m3 





(IFP)

Formule de calcul :

Consommation annuelle
=
N  x  845  x  10-6  x  42,6

d’énergie (TJ)

avec :  N  =  nombres de m3 de fioul utilisés pendant une année

2.  Calcul des émissions annuelles de CO2
Facteur d’émission (fioul domestique) :  20,2 t  de carbone / TJ

(IPCC)

Carbone stocké :  0






(IPCC)

Fraction oxydée :  0,99






(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
E  x  20,2  x  10-3  x  0,99  x  44/12

de CO2 (Gg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

3.  Calcul des émissions annuelles de CH4
Facteur d’émission (fioul domestique) :  10 Kg / TJ


(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles

=
E  x  10

de CH4 (Kg)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

4.  Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (fioul domestique) :  0,6  Kg / TJ


(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles

=
E  x  0,6

de N2O (Kg)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules
5.  Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (fioul domestique) :  100 Kg / TJ


(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles

=
E  x  0,1

de NOx (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

6.  Calcul des émissions annuelles de CO

Facteur d’émission (fioul domestique) :  20 Kg / TJ


(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles

=
E  x  20

de CO (Kg)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

7.  Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (fioul domestique) :  5 Kg / TJ


(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles

=
E  x  5

de NMVOC (Kg)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

8.  Calcul des émissions annuelles de SO2
Facteur d’émission (fioul domestique) :  2  x  s/100  x  1/Q  x  106

(IPCC)

(Kg / TJ)

avec :

s :  contenu en soufre (%)
=
0,19


(IFP)



Q :  pouvoir calorifique
=

42,6 TJ / Kt

(IFP)

Facteur d’émission (fioul domestique) :
89,202 Kg / TJ  =  0,089 t / TJ

Formule de calcul :

Emissions annuelles

=
E  x  0,089

de SO2 (tonnes)

avec :  E  =   consommation annuelle d’énergie en térajoules

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par les véhicules routiers

1.  Catégories de véhicules (classification IPCC)

Véhicules à essence 

1  Automobiles Pre ECE 




(VP avant 1971)

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




(VP de 1971 à 1979)

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




(VP de 1980 à 1992)

4  Automobiles 88/76/EEC




(VP peu appliqué à Monaco)

5  Automobiles 91/44/EEC




(VP après 1993)

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


(VU  -3.5)

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


(VU +3.5)
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



(MLT1 - MLT2 - MLT3)

9  Motocyclettes => 125 cc




(MTTE)

10 Vélomoteurs < 50 cc





(MC)

Véhicules à moteur Diesel

11  Automobiles





(VP )

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


(VU -3.5)
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


(VU +3.5)

La répartition dans les différentes catégories est obtenue en fonction de la date de première mise en circulation des véhicules.

2.  Types de carburant utilisés

· Essence (avec plomb et sans plomb)

· Diesel.

3.  Calcul de la distance parcourue par type de carburant
3.1. Formule générale
V  =  ( D1  x  C1  x  N1  + D2  x  C2  x  N2  + .... + Di  x  Ci  x  Ni ) / 100

V  =  Volume d'essence annuel utilisé (litres)

D( 1, 2,  ...... , i )  =  Distance parcourue par type de véhicules en km

C( 1, 2,  ...... , i )  =  Consommation par catégorie de véhicules en l / 100 km

N( 1, 2,  ...... , i )  =  Nombre de véhicules dans chaque catégorie

La distance moyenne parcourue est exprimée par la relation suivante

D( 1, 2,  ...... , i )  =  D  x  K( 1, 2,  ...... , i )
D  =  Distance parcourue

K( 1, 2,  ...... , i )  =  Coefficient par catégorie de véhicules
3.2. Calcul de la distance parcourue
3.2.1. Pour les véhicules à essence

K1 = K2 = K3 = K4 = K5 = K6 = K7 = K9 = 1

K8 = K10 = 0,5

Avec la consommation par type de véhicules l/100km :

1  Automobiles Pre ECE 




C1  =  11,2

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




C2  =  9,4

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




C3  =  8,3

4  Automobiles 88/76/EEC




C4  =  8,1

5  Automobiles 91/44/EEC




C5  =  8,5

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


C6  =  13,6

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


C7  =  22,5
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



C8  =  4

9  Motocyclettes => 125 cc




C9  =  5,1

10 Vélomoteurs < 50 cc





C10  =  2,4

soit :

Ve  =  De ( 1 x 11,2 x N1 + 1 x 9,4 x N2 + 1 x 8,3 x N3 + 1 x 8,1 x N4 + 1 x 8,5 x N5 + 

1 x 13,6 x N6 + 1 x 22,5 x N7 + 0,5 x 4 x N8 + 1 x 5,1 x N9 + 0,5 x 2,4 x N10 ) / 100

Ve  =  Volume d'essence  avec plomb et sans plomb vendu à Monaco

De  =  distance parcourue avec cette essence

3.2.2. Pour les véhicules à moteur Diesel

Pour les véhicules à moteur Diesel

K11 = K12 = K13 = 1

avec la consommation par type de véhicules l/100km :

11  Automobiles





C11  =  7,3

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


C12  =  10,9
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


C13  =  29,9

soit :

Vd  =  Dd ( 1 x 7,3 x N11 + 1 x 10,9 x N12 + 1 x 29,9 x N13 ) / 100

Vd  =  Volume de carburant pour moteur Diesel vendu à Monaco

Dd  =  Distance parcourue avec ce type de carburant

4.  Formule générale de calcul des émissions annuelles des gaz à effet de serre

E  =  F1  x  D1  x  N1  + F2  x  D2  x  N2  + .... + Fi  x  Di  x  Ni 

E  =  Emission annuelle du composé en g

F( 1, 2,  ...... , i )  =  Facteur d'émission par catégorie de véhicule en g/km

D( 1, 2,  ...... , i )  =  Distance parcourue par type de véhicules en km

N( 1, 2,  ...... , i )  =  Nombre de véhicules dans chaque catégorie

4.1.  Pour les véhicules à essence
soit avec les coefficients K précédemment définis (3.2.1.) :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

4.2. Pour les véhicules à moteur Diesel

soit avec les coefficients K précédemment définis (3.2.2.) :

Ed  =  Dd (1 x F11 x N11 + 1 x F12 x N12 + 1 x F13 x N13 )

5.  Calcul des émissions annuelles des gaz à effet de serre par combustion

La part de biomasse des carburants est calculée sur la base des coefficients transmis par le Centre Interprofessionnel d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA) :

Pour le mélange Gazole – EMHV :

	MELANGE GAZOLE+EMHV (données CITEPA)

	Année
	%Vbio
=Vbio /VMélange
	%Mbio

=Mbio MMélange
	%PCIbio
	FE CO2 bio

kg CO2 / kg bio
	PCI bio

GJ/t
	bio

t/m3

	1990
	0,00%
	0,00%
	-
	-
	-
	-

	1991
	0,00%
	0,00%
	-
	-
	-
	-

	1992
	0,00%
	0,00%
	0,00%
	2,528
	37,450
	0,915

	1993
	0,03%
	0,04%
	0,03%
	2,528
	37,450
	0,915

	1994
	0,26%
	0,28%
	0,25%
	2,528
	37,450
	0,915

	1995
	0,59%
	0,64%
	0,57%
	2,528
	37,450
	0,915

	1996
	0,80%
	0,87%
	0,77%
	2,528
	37,450
	0,915

	1997
	0,89%
	0,96%
	0,86%
	2,528
	37,450
	0,915

	1998
	0,77%
	0,84%
	0,75%
	2,528
	37,450
	0,915

	1999
	0,81%
	0,88%
	0,79%
	2,528
	37,450
	0,915

	2000
	1,00%
	1,08%
	0,96%
	2,528
	37,450
	0,915

	2001
	0,96%
	1,04%
	0,93%
	2,528
	37,450
	0,915

	2002
	0,93%
	1,00%
	0,90%
	2,528
	37,450
	0,915

	2003
	0,95%
	1,02%
	0,91%
	2,528
	37,450
	0,915

	2004
	0,94%
	1,01%
	0,90%
	2,528
	37,450
	0,915

	2005
	1,05%
	1,13%
	1,01%
	2,528
	37,450
	0,915

	2006
	1,75%
	1,89%
	1,69%
	2,528
	37,450
	0,915

	2007
	3,64%
	3,93%
	3,53%
	2,528
	37,450
	0,915

	2008
	5,76%
	6,21%
	5,59%
	2,528
	37,450
	0,915

	2009
	6,28%
	6,76%
	6,09%
	2,528
	37,450
	0,915

	2010
	7.00%
	7.54%
	6.80%
	2.528
	37.450
	0915

	2011
	7,07%
	7,61%
	6,84%
	2,528
	37,450
	0,915


Pour le mélange essence – éthanol :

	MELANGE ESSENCE + ETHANOL (données CITEPA)

	Année
	%Vbio
=Vbio /VMélange
	%Mbio

=Mbio MMélange
	%PCIbio


	FE CO2 bio

kg CO2 / kg bio
	PCI bio

GJ/t
	bio

t/m3

	1990
	0,00%
	0,00%
	-
	-
	-
	-

	1991
	0,00%
	0,00%
	-
	-
	-
	-

	1992
	0,02%
	0,03%
	0,02%
	1,913
	26,800
	0,794

	1993
	0,21%
	0,22%
	0,14%
	1,913
	26,800
	0,794

	1994
	0,30%
	0,32%
	0,19%
	1,913
	26,800
	0,794

	1995
	0,31%
	0,33%
	0,20%
	1,913
	26,800
	0,794

	1996
	0,51%
	0,54%
	0,33%
	1,913
	26,800
	0,794

	1997
	0,78%
	0,82%
	0,50%
	1,913
	26,800
	0,794

	1998
	0,86%
	0,90%
	0,55%
	1,913
	26,800
	0,794

	1999
	0,80%
	0,84%
	0,51%
	1,913
	26,800
	0,794

	2000
	0,86%
	0,90%
	0,55%
	1,913
	26,800
	0,794

	2001
	0,86%
	0,90%
	0,55%
	1,913
	26,800
	0,794

	2002
	0,89%
	0,93%
	0,57%
	1,913
	26,800
	0,794

	2003
	0,80%
	0,85%
	0,52%
	1,913
	26,800
	0,794

	2004
	0,88%
	0,93%
	0,57%
	1,913
	26,800
	0,794

	2005
	1,35%
	1,42%
	0,87%
	1,913
	26,800
	0,794

	2006
	2,67%
	2,80%
	1,73%
	1,913
	26,800
	0,794

	2007
	5,01%
	5,26%
	3,27%
	1,913
	26,800
	0,794

	2008
	8,21%
	8,60%
	5,42%
	1,913
	26,800
	0,794

	2009
	7,76%
	8,13%
	5,11%
	1,913
	26,800
	0,794

	2010
	8.85%
	9.27%
	5.86%
	1.913
	26.800
	0.794

	2011
	8,54%
	8,94%
	5,64%
	1,913
	26,800
	0,794


5.1a.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie par les véhicules routiers à moteur

 Diesel (en térajoules)

Pouvoir calorifique du gazole :


42,4  MJ / Kg

(IPCC)

Masse volumique du gazole :


0,840  Kg / litre

(IFP)

Formule de calcul :

Consommation annuelle d’énergie (TJ)
=
N  x  0,840  x  42,4  x  10-6
avec :  N  =  consommation annuelle" de gazole par les véhicules routiers (en litres)

5.1b.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie de la partie biomasse des véhicules routiers à moteur Diesel (en térajoules)

Pouvoir calorifique du gazole :

37,45  MJ / Kg



(CITEPA)

Masse volumique du gazole :

0,915  Kg / litre



(CITEPA)

Formule de calcul :

Consommation annuelle d’énergie (TJ)
=
N  x  0,915  x  37,45  x  10-6
avec :  N  =  consommation annuelle de la partie biomasse par les véhicules routiers à moteur  Diesel (en litres)

5.2a.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie par les véhicules routier à moteur à

 essence (en térajoules)

Pouvoir calorifique de l’essence :

3,5  MJ / Kg


(IPCC)

Masse volumique de l’essence :

0,755  Kg / litre


(IFP)

Formule de calcul :

Consommation annuelle d’énergie (TJ)  =
N  x  0,755  x  43,5  x  10-6
avec :  N  =  consommation annuelle d’essence par les véhicules routiers (en litres)

5.2b.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie de la part biomasse des véhicules

  routiers à moteur à essence (en térajoules)

Pouvoir calorifique de l’essence :
26,8  MJ / Kg



(CITEPA)

Masse volumique de l’essence :
0,794  Kg / litre



(CITEPA)

Formule de calcul :

Consommation annuelle d’énergie (TJ)  =

N  x  0,794  x  26,8  x  10-6
avec :  N  =  consommation annuelle de la part biomasse des véhicules routiers à moteur à essence (en litres)

5.3a.  Calcul des émissions annuelles de CO2 pour les véhicules routiers à moteur Diesel

Facteur d’émission (gazole) :

74,00 t / TJ



(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
N  x  74,00  x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =   consommation annuelle d’énergie (en Térajoules)

5.3b.  Calcul des émissions annuelles de CO2 pour la partie biomasse des véhicules

  routiers à moteur Diesel.

Facteur d’émission (gazole) :

67,50334 t / TJ



(CITEPA)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
N  x  67,50334  x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =   consommation annuelle d’énergie (en Térajoules)

5.4a.  Calcul des émissions annuelles de CO2 pour les véhicules routiers à moteur à

 essence.

Facteur d’émission (essence ) :
73,00 t / TJ

 


(IPCC)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
N  x  73,00  x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =   consommation annuelle d’énergie (en Térajoules)

5.4b.  Calcul des émissions annuelles de CO2 par la partie biomasse des véhicules à

  moteur à essence

Facteur d’émission (essence ) :
71,3806 t / TJ




(CITEPA)

Formule de calcul :

Emissions annuelles
=
N  x  71,3806 x  10-3
de CO2 (Gg)

avec :  N  =  consommation annuelle d’énergie (en Térajoules)

5.5.  Emissions annuelles de CH4
5.5.1  Pour les véhicules à essence

Facteurs d'émissions en g/km 




(IPCC)

1  Automobiles Pre ECE 




F1  =  0,07

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




F2  =  0,08

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




F3  =  0,07

4  Automobiles 88/76/EEC




F4  =  0,07

5  Automobiles 91/44/EEC




F5  =  0,02

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F6  =  0,08

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F7  =  0,1
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



F8  =  0,15

9  Motocyclettes => 125 cc




F9  =  0,2

10 Vélomoteurs < 50 cc





F10  =  0,1

soit :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

5.5.2.  Pour les véhicules à moteur Diesel

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

11  Automobiles





F11  =  0,005

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F12  =  0,005
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F13  =  0,06

soit :

Ed  =  Dd (1 x F11 x N11 + 1 x F12 x N12 + 1 x F13 x N13 )

5.6.  Emissions annuelles de N2O

5.6.1  Pour les véhicules à essence

Facteurs d'émissions en g/km 




(IPCC)

1  Automobiles Pre ECE 




F1  =  0,005

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




F2  =  0,005

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




F3  =  0,005

4  Automobiles 88/76/EEC




F4  =  0,005

5  Automobiles 91/44/EEC




F5  =  0,05

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F6  =  0,006

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F7  =  0,006
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



F8  =  0,002

9  Motocyclettes => 125 cc




F9  =  0,002

10 Vélomoteurs < 50 cc





F10  =  0,001

soit :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

5.6.2.  Pour les véhicules à moteur Diesel

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

11  Automobiles





F11  =  0,01

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F12  =  0,02
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F13  =  0,03

soit :

Ed  =  Dd (1 x F11 x N11 + 1 x F12 x N12 + 1 x F13 x N13 )

5.4.  Emissions annuelles de NOx

5.4.1  Pour les véhicules à essence

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

1  Automobiles Pre ECE




F1  =  2,2

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




F2  =  2

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




F3  =  2,3

4  Automobiles 88/76/EEC




F4  =  2,3

5  Automobiles 91/44/EEC




F5  =  0,5

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F6  =  2,9

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F7  =  6,9
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



F8  =  0,08

9  Motocyclettes => 125 cc




F9  =  0,3

10 Vélomoteurs < 50 cc





F10  =  0,05

soit :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

5.4.2.  Pour les véhicules à moteur Diesel

Facteurs d'émissions en g/km (IPCC)

11  Automobiles





F11  =  0,7

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F12  =  1,4
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F13  =  10

soit :

Ed  =  Dd (1 x F11 x N11 + 1 x F12 x N12 + 1 x F13 x N13 )

5.5.  Emissions annuelles de CO

5.5.1  Pour les véhicules à essence

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

1  Automobiles Pre ECE




F1  =  46

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




F2  =  29

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




F3  =  19

4  Automobiles 88/76/EEC




F4  =  19

5  Automobiles 91/44/EEC




F5  =  2,9

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F6  =  37

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F7  =  58
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



F8  =  22

9  Motocyclettes => 125 cc




F9  =  20

10 Vélomoteurs < 50 cc





F10  =  10

soit :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

5.5.2.  Pour les véhicules à moteur Diesel

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

11  Automobiles





F11  =  0,7

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F12  =  1,6
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F13  =  9

soit :

Ed  =  Dd (1 x F11 x N11 + 1 x F12 x N12 + 1 x F13 x N13 )

5.6.  Emissions annuelles de SO2
5.6.1  Pour les véhicules à essence

Teneur en soufre essence (%) :


jusqu’en  2000 :

0,05

(Te)


 


à partir de 2000 : 
0,015

à partir de 2005 : 
0,005

à partir de 2011 : 
0,001

Masse volumique de l’essence :
0,755 Kg / litre

(IFP)

soit (en Gg): 
E  =  2 x Ne  x  0,755  x  Te x  10-8 
avec :

Ne  =   consommation annuelle de l’essence (en litres)

5.6.2.  Pour les véhicules à moteur Diesel

Teneur en soufre gazole (%) :


jusqu’en  1994 :

0,3

(Td)





à partir de 1994 :
0,2

à partir de 1996 :
0,05

à partir de 2000 :
0,035

à partir de 2005 :
0,005

Masse volumique du gazole :

0,840 Kg / litre

(IFP)

soit (en Gg) : 
E  =  2 x Nd  x  0,840  x  Td x  10-8 
avec :

Nd  =   consommation annuelle de gazole (en litres)

5.7.  Emissions annuelles de NMVOC

5.7.1  Pour les véhicules à essence

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

1  Automobiles Pre ECE 




F1  =  3,9

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




F2  =  3,8

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




F3  =  3,2

4  Automobiles 88/76/EEC




F4  =  3,2

5  Automobiles 91/44/EEC




F5  =  0,4

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F6  =  6,1

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F7  =  5,4
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



F8  =  15

9  Motocyclettes => 125 cc




F9  =  3,4

10 Vélomoteurs < 50 cc





F10  =  6,2

soit :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

5.7.2.  Pour les véhicules à moteur Diesel

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

11  Automobiles





F11  =  0,2

12  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F12  =  0,4
13  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F13  =  1,9

soit :

Ed  =  Dd (1 x F11 x N11 + 1 x F12 x N12 + 1 x F13 x N13 )

6.  Calcul des émissions annuelles des gaz à effet de serre par évaporation

6.1.  Emissions annuelles de NMVOC pour les véhicules à essence

Facteurs d'émissions en g/km




(IPCC)

1  Automobiles Pre ECE 




F1  =  1,4

2  Automobiles ECE 15.00 à 02




F2  =  1,4

3  Automobiles ECE 15.03 à 04




F3  =  1,3

4  Automobiles 88/76/EEC




F4  =  1,3

5  Automobiles 91/44/EEC




F5  =  0,06

6  Véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes


F6  =  1,3

7  Véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes


F7  =  0
8  Motocyclettes => 50 cc et < 125 cc



F8  =  1

9  Motocyclettes => 125 cc




F9  =  0,5

10 Vélomoteurs < 50 cc





F10  =  0,3

soit :

Ee  =  De (1 x F1 x N1 + 1 x F2 x N2 + 1 x F3 x N3 + 1 x F4 x N4 + 1 x F5 x N5 + 

1 x F6 x N6 + 1 x F7 x N7 + 0,5 x F8 x N8 + 1 x F9 x N9 + 0,5 x F10 x N10 )

ANNEXE 3


METHODOLOGIE ET DONNEES NECESSAIRES A L’ESTIMATION DES EMISSIONS PROVENANT DES AUTRES CATEGORIES

NOTE :
Les sources des facteurs d’émission et des autres paramètres sont indiquées entre parenthèses.

ABREVIATIONS :

IPCC :

Groupe international d’experts sur les changements climatiques (GIEC)

UIRUI :
Usine d’incinération des résidus urbains et industriels (Monaco)

UTER :
Usine de traitement des eaux résiduaires (Monaco)

CORINAIR :
Atmospheric Emission Inventory Guidebook, 1996 (révisé en 2000)

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par l’incinération des déchets urbains

1.
Calcul des émissions annuelles de CO2
Emissions annuelles
=
N  x  C  x  F x EC x 44 / 12 x 10-9
de CO2 (Gg)

avec :  N  =    nombre de tonnes de déchets incinérés pendant une année


C  =
 pourcentage de carbone  

=   40


(IPCC)



 dans les déchets urbains


F  =
 pourcentage de carbone

=   40


(IPCC)



 fossile dans le carbone total


EC  =
 efficacité de combustion

=   95  


(IPCC)



 (exprimée en pourcentage)

2.
Calcul de la consommation annuelle d’énergie (en térajoules)

Pouvoir calorifique :  10,03  TJ / Kt  (déchets urbains)



(UIRUI)

Consommation annuelle
=
N  x  10,03  x  10-3
d’énergie (TJ)

avec :  N  =  nombre de tonnes de déchets incinérés pendant une année

3.
Calcul des émissions annuelles de CH4
Facteur d’émission (déchets urbains) :  30  Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles
=

E  x  30  x  10-3  

de CH4 (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

4.
Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (déchets urbains) :  4  Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles
=

E  x  4  x  10-3
de N2O (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

5.
Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (déchets urbains) :  150  Kg / TJ


(IPCC)

Emissions annuelles
=

E  x  150  x  10-3
de NOx (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

6.
Calcul des émissions annuelles de CO

Facteur d’émission (déchets urbains) :  14  Kg / TJ


(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  14  x  10-3
de CO (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

7.
Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (déchets urbains)
 :  50  Kg / TJ


(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  50  x  10-3
de NMVOC (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

8.
Calcul des émissions annuelles de SO2
Facteur d’émission (déchets urbains)
 :  2  x  s/100  x  1/Q  x  106
(IPCC)

(Kg / TJ)

avec :

s :  contenu en soufre (%)
=
0,003

(IPCC)



Q :  pouvoir calorifique
=
10,03  TJ / Kt

(IPCC)

Facteur d’émission (déchets urbains) :  5,982  Kg / TJ

Emission annuelles


=
E  x  5,982  x  10-3
de SO2 (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par l’incinération des boues d’épuration
1.  Calcul des émissions annuelles de CO2
Facteur d’émission :  s/100  x  o/100  x  c/100  x  0,9  x  44/12  x  10-3
(boues d’épuration Gg / tonne de boues)

avec :

s :   siccité des boues (%)
=
28

(UTER)



o :  matières organiques dans
=
70

(1)



      les matières sèches (%)



c :  carbone dans les matières
=
59

(1)



      organiques (%)



0,9 :  facteur de correction pour la chaux ajoutée aux boues

(1)  :   Degrémont - Memento technique de l’eau,  9ème édition  (1989)

Facteur d’émission (boues d’épuration) :  3,816  x  10-4   Gg / tonne de boues

Emissions annuelles
=
N  x  3,816  x  10-4
de CO2 (Gg)
avec :  N = nombre de tonnes de boues incinérées pendant une année

2.  Calcul de la consommation annuelle d’énergie (en gigajoules)

Pouvoir calorifique
=
P.C.I.  x  s/100  x  o/100  x  0,9
GJ / tonne de boues

Avec :  P.C.I.  =  pouvoir calorifique inférieur des boues d’épuration



=  5 000  Kcal / Kg de matières organiques


(1)



=  20,9  GJ / tonne de matières organiques

Pouvoir calorifique :  3,687  GJ / tonne  (boues d’épuration)

Consommation annuelle
=
N  x  3,687

d’énergie (GJ)
avec :  N  =  nombre de tonnes de boues d’épuration incinérées dans une année

3.  Calcul des émissions annuelles de CH4
Facteur d’émission (boues d’épuration) :   150 g / GJ


(CORINAIR)

Emissions annuelles
=
E  x  150  x  10-6
de CH4 (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en gigajoules

4.  Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (boues d’épuration) :  60 g / GJ


(CORINAIR)

Emissions annuelles
=
E  x  60  x  10-6
de N2O (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en gigajoules

5.  Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (boues d’épuration) :  2  Kg / GJ


(CORINAIR)

Emissions annuelles
=
E  x  2  x  10-3
de NOx (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en gigajoules

6.  Calcul des émissions annuelles de CO

Facteur d’émission (boues d’épuration) :  300 g / GJ


(CORINAIR)

Emissions annuelles
=
E  x  300  x  10-6
de CO (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en gigajoules

7.  Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (boues d’épuration) :  8 g / GJ


(CORINAIR)

Emissions annuelles de NMVOC (Kg)
=
E  x  8  x  10-3
Avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en gigajoules

8.  Calcul des émissions annuelles de SO2
Facteur d’émission (boues d’épuration) :  1,3  Kg / GJ


(CORINAIR) 


Emissions annuelles de SO2 (tonnes)
=
E  x  1,3  x  10-3
Avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en gigajoules

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par le traitement des eaux résiduaires

1.  Calcul des émissions annuelles de CH4
Emissions annuelles de CH4 (Gg) 
=
0,00

2.  Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission 

=
0,01
Kg [N-N2O]  /  Kg N2 

(IPCC)

Protéines


=
88,5 g/personne/jour de 1990 à 2005 
(DASS-MC)

=  
82,5 g/personne/jour à partir de 2006  
(DASS-MC)

N2 dans les protéines
=
0,16 
Kg N2 / Kg  protéine


(IPCC)

N2O / N2


=
44 / 28

Formule de calcul :

Emissions annuelles de N2O (Gg)
=
N  x  F  x  P  x  365  x  0,16  x  44 / 28 x 10-9 
Avec : N  =  nombre d’habitants


F  =  Facteur d’émission


P  =  Protéine par personne et par jour

Calcul des émissions de gaz à effet de serre par l’incinération des déchets végétaux (biomasse)

1.  Calcul des émissions annuelles de CO2
Emissions annuelles
=
N  x  W x C x EC x 44 / 12 x 10-9
de CO2 (Gg)

avec : N  =   nombre de tonnes de déchets verts incinérés pendant une année


W = 
pourcentage de matière sèche 
=  
60


(IPCC)

dans les déchets verts


C =
pourcentage de carbone  

=  50


(IPCC)



dans les déchets verts secs


EC =
efficacité de combustion

=  99





(exprimée en pourcentage)

2.   Calcul de la consommation annuelle d’énergie (en térajoules)

Pouvoir calorifique :
 
10,9 TJ / Kt  




(IPCC)

Consommation annuelle
=
N  x  10,9  x  10-3
d’énergie (TJ)

avec :  N  =  nombre de tonnes de déchets verts incinérés pendant une année

3.   Calcul des émissions annuelles de CH4
Facteur d’émission (biomasse) :  30  Kg / TJ




(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  30  x  10-3
de CH4 (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

4.   Calcul des émissions annuelles de N2O

Facteur d’émission (biomasse) :  4  Kg / TJ




(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  4  x  10-3
de N2O (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

5.   Calcul des émissions annuelles de NOx

Facteur d’émission (biomasse) :  100  Kg / TJ




(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  100  x  10-3
de NOx (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

6.   Calcul des émissions annuelles de CO

Facteur d’émission (déchets urbains)
 :  14  Kg / TJ



(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  14  x  10-3
de CO (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

7.   Calcul des émissions annuelles de NMVOC

Facteur d’émission (biomasse) :  50  Kg / TJ




(IPCC)

Emissions annuelles
=
E  x  50  x  10-3
de NMVOC (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

8.   Calcul des émissions annuelles de SO2
Facteur d’émission (déchets urbains) :  2  x  s/100  x  1/Q  x  106

(IPCC)

(Kg / TJ)

avec :

s :  contenu en soufre (%)
=
0,003


(IPCC)



Q :  pouvoir calorifique
=
10,03  TJ / Kt


(IPCC)

Facteur d’émission (déchets urbains)  =   5,982  Kg / TJ

Emission annuelles


=
E  x  5,982  x  10-3
de SO2 (tonnes)

avec :  E  =  consommation annuelle d’énergie en térajoules

Calcul des émissions de gaz à effet de serre pour le secteur de l’utilisation de solvants et d’autres produits
1. Calcul des émissions annuelles de NMVOC et CO2 dues à des opérations de préservation du bois par des entreprises de menuiserie

· NMVOC :

Formule de calcul :

1 m3 de bois correspond à environ1 tonne de bois

1 m3 de bois nécessite 24 kg de conservateur contenant des solvants.

1 kg de conservateur contenant des solvants représente un potentiel d’émissions de 900 g de NMVOC (EU data – Giddings et al. 1991)

avec : N = nombre de tonnes ou de m3 de bois traité

E (en grammes) = N x 24 x 900

· CO2 :

A 1 gramme de NMVOC est associée l’émission conjointe de 0,85x(44/12) grammes de CO2 (donnée fournie par le CITEPA)

2. Calcul des émissions annuelles de NMVOC et CO2 dues à des activités d’imprimerie

· NMVOC :

Formule de calcul :

1 tonne d’encre consommée représente un potentiel d’émission de 182 kg de NMVOC, dans le cas d’impression par « heat set web offset  »(Passant 1993)

avec : Q = quantité d’encre consommée par an (en tonnes)

E (en kilogrammes) = Q x 182

· CO2 :

A 1 gramme de NMVOC est associée l’émission conjointe de 0,85x(44/12) grammes de CO2 (donnée fournie par le CITEPA)

3. Calcul des émissions annuelles de NMVOC et CO2 dues à des activités de peinture

· NMVOC :

Formule de calcul :

Activités de peinture effectuées par des professionnels du bâtiment

1 kilogramme de peinture en phase solvant représente un potentiel d’émission de 300 g de NMVOC (Calculated from unpublished UK data)

1 kilogramme de peinture en phase aqueuse représente un potentiel d’émission de 33 g de NMVOC (Chem Systems Ltd / ERM 1996)

avec : Q1 = quantité de peinture en phase solvant utilisée par an (en kilogrammes


Q2 = quantité de peinture en phase solvant utilisée par an (en kilogrammes)

E (en grammes) = (Q1 x 300) + (Q2 x 33)

· CO2 :

A 1 gramme de NMVOC est associée l’émission conjointe de 0,85x(44/12) grammes de CO2 (donnée fournie par le CITEPA)

4. Calcul des émissions annuelles de NMVOC et CO2 dues à des activités de nettoyage à sec de vêtements

· NMVOC :

Formule de calcul :

Machine de lavage à sec fonctionnant en circuit fermé

1 kilogramme de vêtements nettoyés représente un potentiel d’émissions de 30 g de NMVOC

avec : Q = quantité de vêtements nettoyés par an (en kilogrammes)

E (en grammes) = Q x 30

· CO2 :

A 1 gramme de NMVOC est associée l’émission conjointe de 0,85x(44/12) grammes de CO2 (donnée fournie par le CITEPA)

Calcul des émissions de gaz à effet de serre pour le secteur des procédés industriels (utilisation d’asphalte pour la construction et/ou la rénovation des voiries)
· NMVOC :

Formule de calcul :

1 tonne d’asphalte épandue dans le cadre de travaux de voirie représente un potentiel d’émission de 16 g de NMVOC (US EPA (2004))

avec : N = nombre de tonnes d’asphalte utilisées par an

E (en grammes) = N x 16

· CO2 :

A 1 gramme de NMVOC est associée l’émission conjointe de 0,85x(44/12) grammes de CO2 (donnée fournie par le CITEPA)

ANNEXE 4


Méthode de référence pour le calcul des émissions de CO2 et comparaison avec la méthode sectorielle, et informations pertinentes sur le bilan énergétique de la Principauté de Monaco

Inventaire national des émissions des gaz à effet de serre

I – Méthode de référence pour le calcul des émissions de CO2
Les émissions de CO2 pour la méthode de référence sont calculées à partir des coefficients : « Conversion factor » (TJ/Unit) et « Carbon emission factor » (t C/TJ) des tables du CRF : 1.A(b)  SECTORAL BACKGROUND DATA FOR ENERGY CO2 from Fuel Combustion Activities - Reference Approach  (IPCC) et 1.A(c)  COMPARISON OF CO2 EMISSIONS FROM FUEL COMBUSTION.

A la demande des experts en 2007, portant sur la soumission 2006, ce tableau a été profondément remanié :

I.1 – Secteur Essences « Gasoline »

Ce secteur est composé du carburant essence provenant des transports par les navires et par la circulation automobile.

I.2 – Secteur Diesel « Gas/Diesel Oil »

Ce secteur est composé du carburant Diesel provenant des transports par les navires et par la circulation automobile.

I.3 – Secteur Combustion de fioul lourd « Residual Fuel Oil »

Ce secteur est composé du fioul lourd utilisé par la centrale de chauffe.

I.4 – Secteur Autres Carburants « Other Oil » 
Ce secteur est composé du fioul domestique consommé à Monaco.

I.5 – Secteur Gaz « Natural Gas »

Ce secteur est composé du gaz naturel distribué et consommé à Monaco, notamment par la centrale de chauffe.

I.6 – Secteur déchets verts « Solid Biomass»
Ce secteur est composé des déchets verts incinérés par l’usine d’incinération de la Principauté.

I.7 – Secteur Incinération « Municipal Solid Wastes (MSW) »
Ce secteur a été déplacé à la demande des experts en 2008 dans « Municipal Solid Wastes (Garbage) ». Ce déplacement ne fait plus apparaître les émissions de CO2 dans la table 1.A(b) – secteur Municipal Solid Wastes (MSW), mais dans la table 1.A(c) - secteur « Other ».

	Méthodes de référence pour les calculs des émissions de CO2

	 
	Secteur
	Facteur de conversion (TJ/Unit)
	Facteur d'émission de carbone 

(t C/TJ)
	Fraction de carbone oxydé

	I.1
	Essences 
	43,50
	19,91
	0,99

	I.2
	Diesel
	42,40
	20,18
	0,99

	I.3
	Combustion de fioul lourd
	40,19
	21,60
	0,99

	I.4
	Fioul domestique
	42,60
	20,20
	0,99

	I.5
	Gaz Naturel
	3,60
	15,55
	1,00

	I.6
	Déchets vert
	10,90
	27,52
	0,99

	I.7
	Déchets
	10.03
	15.15
	1


II – Comparaison des méthodes de référence et sectorielle

Suivant les recommandations des experts 2007 les calculs des émissions sectorielles des gaz à effet de serre concernant les carburants Diesel et essences ont été réalisées suivant les valeurs par défaut recommandées par le GIEC pour les carburants européens :

· facteur d’émission pour l’essence :

73,00 tonnes CO2 / Térajoule

· facteur d’émission pour le gazole :

74,00 tonnes CO2 / Térajoule

· PCI de l’essence :



43,5 Gigajoules / tonne

· PCI du gazole :




42,4 Gigajoules / tonne

Les formules de calculs sont exposées à l’Annexe II :

· Calcul des émissions de gaz a effet de serre par les véhicules routiers ;

· Calcul des émissions de gaz à effet de serre par les bateaux à moteur à essence et à moteur Diesel.

Ces formules de calculs sectorielles, qui ont été validées par les experts lors du ERT 2007, ne prennent pas en compte la fraction de carbone oxydé à la différence des formules de calculs de la méthode de référence.

	Comparaison des méthodes : de référence et  sectorielle pour CO2

	
	Secteur
	Sectoriel
	Référence
	Différence

	
	
	Gg
	Gg
	Gg

	I.1
	Essences 
	14,50
	14,36
	0,14

	I.2
	Diesel
	14,39
	14,15
	0,24

	I.3
	Combustion de fioul lourd
	0,17
	0,17
	0,00

	I.4
	Fioul domestique
	19,69
	19,69
	0,00

	
	Sous-Total « Liquid Fuels »
	48,66
	48,27
	0,39

	I.5
	Gaz Naturel « Gaseous Fuels »
	11,36
	11,36
	0,00

	I.7
	Déchets « Other Fuels »
	25,32
	25,32
	0,00

	
	Total «Table 1.A(c)»
	85,34
	85,05
	0,29

	
	Biomasse
	2,07
	2,07
	0,00


III – Informations pertinentes sur le bilan énergétique

III.1 – Secteur Essences « Gasoline »

Les essences commercialisées à Monaco sont prises en compte pour les transports par la circulation automobile et par les navires. Pour ces derniers, les essences utilisées pour la navigation domestique et la navigation nationale sont différentiées.

III.2 – Secteur Diesel « Gas/Diesel Oil »

Le Diesel commercialisé à Monaco est pris en compte pour les transports par la circulation automobile et par les navires. Pour les navires le Diesel utilisé pour la navigation domestique et la navigation internationale est différentié.

III.3 – Secteur Combustion de fioul lourd « Residual Fuel Oil »

Le fioul lourd consommé à Monaco par la centrale de chauffe pour son fonctionnement, lors d’une insuffisance d’approvisionnement en eau chaude provenant de l’UIRUI est comptabilisé.

III.4 – Secteur Autres Carburants « Other Oil » 
Le fioul domestique consommé à Monaco est utilisé pour les calculs.

III.5 – Secteur Gaz  « Natural Gas »

Le gaz naturel distribué à Monaco notamment pour la centrale de chauffe, pour son fonctionnement lors d’une insuffisance d’approvisionnement en eau chaude, est utilisé pour ces calculs.  
III.6 – Secteur déchets verts  « Solid Biomass»
Ce secteur est composé des déchets verts incinérés par l’usine d’incinération de la Principauté. 

III.7 – Secteur Incinération  « Municipal Solid Wastes (Garbage) »
L’incinération des résidus urbains proviennent à la fois de la Principauté et des communes limitrophes. Cette incinération sert notamment à la production d’électricité et d’eau chaude. Cette dernière est utilisée dans un réseau de distribution de chaud et froid de la Principauté.  

III.8 – Secteur Electricité

L’électricité utilisée en Principauté qui n’est pas produite sur le territoire monégasque n’est pas comptabilisée dans cet inventaire.

	Bilan énergétique - 2011

	Secteur
	Sectoriel

	
	TJ

	Essences 
	162,96

	Diesel
	157,86

	Combustion de fioul lourd
	0,18

	Fioul domestique
	219,03

	Gaz Naturel
	187,98

	Déchets
	476,62

	Total
	1204,63

	Déchets verts  
	25,4

	Carburants « bio »
	21,41

	Total avec « bio »
	1251,44


ANNEXE 5


EVALUATION DU DEGRE D’EXHAUSTIVITE
Les émissions relatives au secteur de l’énergie sont bien couvertes dans l’ensemble. Il manque toutefois les évaluations des émissions fugitives dues au stockage et à la distribution des produits pétroliers (essence et gazole) ainsi que les pertes de gaz naturel au niveau du réseau de distribution de gaz. 


En ce qui concerne le secteur des processus industriels, les données d’activité relatives à l’utilisation d’asphalte pour le goudronnage des rues ont pu être obtenues, il a ainsi été possible de calculer les émissions de NMVOC et de CO2 correspondantes.


Pour ce qui est du calcul des émissions réelles de gaz fluorés (HFC, PFC et SF6) les données disponibles ne permettaient pas l’application d’une méthode de degré 2 malgré les nombreuses enquêtes effectuées auprès des utilisateurs de ces composés à Monaco. 

En outre, en l’absence de données sources consolidées, une méthode d’estimation des émissions de gaz fluorés pour les secteurs réfrigération domestiques, utilisation d’aérosols et inhalateurs et réfrigération domestique a été développée en partenariat avec le CITEPA. 

La méthode appliquée est décrite dans le Rapport National d’Inventaire de la Principauté de Monaco sur les émissions de gaz à effet de serre soumis en 2013 (Chapitre IV – Procédés industriels).


En ce qui concerne le secteur de l’utilisation des solvants, les données d’activité disponibles dans le cas de l’application des peintures, des imprimeries, des opérations de traitement du bois et des opérations de dégraissage et de nettoyage à sec ont permis de déterminer les émissions de NMVOC ainsi que de CO2, mais pas celles de N2O, les facteurs d’émission correspondants étant inconnus.


Les émissions directes et indirectes de N2O causées par l’utilisation des engrais dans les parcs et les jardins publics de la Principauté n’ont pas encore été estimées, mais elles le seront dans les prochains inventaires en suivant la méthode préconisée par le GIEC pour les sols agricoles.

ANNEXE 6


Informations complémentaires
Plan d’Assurance Qualité et de Contrôle Qualité élaboré
par la Principauté de Monaco

PRINCIPAUTE DE MONACO

PLAN d’ASSURANCE QUALITE et de CONTROLE QUALITE

PROTOCOLE de KYOTO
I- INTRODUCTION

Conformément aux recommandations formulées dans les documents « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux » et « Lignes directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre – Version révisée 1996 », la Principauté de Monaco a élaboré un Plan d’Assurance Qualité – Contrôle Qualité.

La mise en place de ce document a pour objectif principal de garantir que l’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre de la Principauté de Monaco possède les caractéristiques suivantes :

· exhaustivité (completeness) : toutes les sources entrant dans le périmètre défini par l’inventaire doivent être traitées ;

· cohérence (consistency) : les séries doivent être homogènes au fil des années ;

· exactitude / incertitude (accuracy / uncertainty) : les estimations doivent être aussi exactes que possible compte tenu des connaissances du moment. Ces estimations ne pouvant pas toujours être très précises compte tenu de la complexité des phénomènes mis en jeu et des difficultés à les mesurer ou les modéliser, elles doivent être accompagnées des incertitudes associées ;

· transparence (transparency) : les méthodes et les données utilisées doivent être clairement explicitées pour pouvoir être évaluées dans le cadre de la validation et de la vérification. En conséquence, la traçabilité des données est indispensable. Les données doivent être enregistrées et accessibles. Cette caractéristique est également très utile pour la mise à jour ou la comparaison des inventaires;

· comparabilité (comparability) : l’inventaire de Monaco doit autant que possible pouvoir être comparé aux inventaires des autres pays. Cette comparaison peut porter sur les aspects géographiques et temporels aussi bien que sur les sources prises en compte (mêmes sources, mêmes méthodologies dans le même espace-temps). Cette qualité requiert généralement une adéquation avec les autres qualités citées ci-dessus et l'utilisation de référentiels identiques ou au moins compatibles ;

· confidentialité (confidentiality) : le respect de certaines règles légales ou contractuelles peut éventuellement limiter l'accès à certaines informations. Les données communiquées dans l’inventaire national doivent respecter les règles de confidentialité qui sont éventuellement définies.

Ainsi que :

· ponctualité (timeliness) : le dispositif d'élaboration de l’inventaire national doit permettre de produire celui-ci dans les délais requis.

II- ENTITES IMPLIQUEES DANS LA GESTION DES TACHES DECOULANT DU PROTOCOLE DE KYOTO

La Direction de l’Environnement (Département de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme) est le service administratif de la Principauté de Monaco qui a en charge la réalisation de l’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre.

De plus, c’est cette même Direction qui est responsable de la coordination des actions liées au respect des cibles définies par le Plan d’Assurance Qualité – Contrôle Qualité.

La Direction de la Coopération Internationale (Département des Relations Extérieures) est le service administratif de la Principauté de Monaco qui a en charge la gestion du registre national dans le cadre du Protocole de Kyoto.

III- PLANNING ANNUEL DES ACTIVITES LIEES A L’INVENTAIRE NATIONAL DES GAZ A EFFET DE SERRE

Dans le but de faciliter et d’optimiser le travail des différents opérateurs qui ont pour mission d’élaborer les inventaires annuels, et compte tenu du fait que l’équipe est très réduite (2 personnes) et que l’établissement de l’inventaire national ne constitue pas sa seule mission, un planning annuel des tâches à effectuer a été élaboré.

Ce document est distribué à chaque agent impliqué dans le processus de génération de l’inventaire annuel et lui sert de ligne directrice chronologique pour effectuer les différentes tâches attribuées.

IV- PROCEDURES GENERALES DE CONTROLE QUALITE

Comme indiqué dans le tableau 8.1 « Procédures CQ générales de niveau 1 pour les inventaires » présenté dans le document « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux », des procédures générales de contrôle qualité ont été élaborées par la cellule en charge de l’inventaire annuel.

V- PROCEDURES DE CONTROLE QUALITE SPECIFIQUES AUX DIFFERENTS SECTEURS

En liminaire, il est à noter que les catégories principales de sources d’émission de gaz à effet de serre identifiées comme telles en Principauté de Monaco sont les suivantes :

· production publique d’électricité et de chaleur par incinération des déchets solides urbains ;

· transport routier ;

· combustion du fioul domestique dans les secteurs résidentiel, commercial et institutionnel ;

· combustion du gaz naturel dans les secteurs résidentiel, commercial, institutionnel.

Pour chaque secteur, y compris ceux qui ne font pas partie des catégories principales, des procédures de contrôle qualité ont été rédigées. Ces documents organisent les différentes étapes qui conduisent à la réalisation de l’inventaire national :

· choix des méthodologies de calcul des émissions (facteurs d’émission, calcul des incertitudes) ;

· exploitation des données en vue de remplir les tables du CRF ;

· archivage des données ;

· rédaction du rapport annuel d’inventaire ;

· méthodes de validation des différentes taches.

VI- PROCEDURES D’ASSURANCE QUALITE

En liminaire, il est à noter qu’au cours de l’année 2005 et de l’année 2009, le CITEPA (Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique), chargé de l’établissement de l’inventaire national des gaz à effet de serre en France, a effectué une mission d’assistance et de conseil concernant les émissions de gaz à effet de serre de la Principauté de Monaco.

Lors de ces missions, les inventaires annuels élaborés par Monaco ont été vérifiés et des prescriptions ont été formulées par cette entité experte indépendante dans le but d’améliorer la qualité et la pertinence des inventaires monégasques.

A la suite de ces prestations de service, un rapport confidentiel a été adressé aux Autorités monégasques compétentes.

Dans le cadre des procédures d’assurance qualité, le renouvellement périodique de l’examen de l’inventaire national de Monaco par cette entité (tiers expert), ou une autre entité  habilitée sur la base de ses compétences, a ainsi été mis en œuvre.

La périodicité choisie pour renouveler les vérifications, effectuer des examens plus approfondis ou des audits, est de trois ans.

VII- GESTION DE LA DOCUMENTATION, ARCHIVAGE ET PRESENTATION

L’ensemble des documents relatifs à l’établissement et à la gestion de l’inventaire national est classé et archivé de manière centralisée au sein de la Direction de l’Environnement.

Tous les membres de l’équipe chargée de réaliser les inventaires sont tenus de déposer l’ensemble de leurs documents de travail dans un local accessible à l’ensemble de l’équipe. 

En outre, afin de faciliter les opérations de recherche, un classement de la documentation a été instauré.

Cette documentation se compose principalement des éléments suivants :

· Courriers et questionnaires destinés à obtenir les données de base nécessaires à la réalisation des inventaires ;

· Facteurs d’émissions et méthodes de calcul des émissions de gaz à effet de serre utilisés pour les différents secteurs ;

· Calculs des incertitudes conformément aux lignes directrices du GIEC ;

· Documents liés à la mise en œuvre et au suivi de l’Assurance Qualité et du Contrôle Qualité (procédures, plans,...) ;

· Manuel d’utilisation du logiciel CRF REPORTER ;

· Publications indépendantes, scientifiques et techniques, ayant trait aux différents secteurs d’activité faisant l’objet de l’inventaire ;

· Rapports nationaux d’inventaires ;
· Liste des personnels qui composent l’équipe nationale en charge de l’inventaire national et du registre.

ANNEXES

PLAN d’ASSURANCE QUALITE et de CONTROLE QUALITE

DEFINITIONS

· Contrôle Qualité : on entend par Contrôle de la qualité (CQ) un système d’activités techniques systématiques, destinées à mesurer et à contrôler la qualité de l’inventaire national pendant son élaboration.


Un système CQ a pour objet :

a. De fournir des vérifications systématiques et cohérentes pour garantir l’intégrité, l’exactitude et l’exhaustivité des données ;

b. D’identifier et rectifier les erreurs et omissions ;

c. De documenter et archiver le matériel des inventaires et consigner toutes les activités CQ.


Les activités de Contrôle de la qualité (CQ) incluent des méthodes générales, telles que des contrôles de l’exactitude des données et des calculs et l’utilisation de procédures standard approuvées pour les calculs d’émissions, les mesures, l’estimation des incertitudes, l’archivage des informations et la présentation de l’inventaire. Les activités CQ de niveau supérieur incluent des examens techniques des données sur les catégories de source, activités et facteurs d’émission, et des méthodes.

· Assurance Qualité : les activités d’Assurance de la qualité (AQ) incluent un système planifié de procédures d’examen mises en oeuvre par des personnes n’ayant pas participé directement à la compilation ou au développement de l’inventaire. Les examens, effectués par des tiers indépendants, devront être réalisés pour un inventaire terminé à la suite de la mise en oeuvre de procédures CQ. Les examens vérifient que les objectifs de qualité relatifs aux données ont été atteints, que l’inventaire représente les meilleures estimations possibles des émissions et des absorptions dans l’état actuel des connaissances scientifiques et des données disponibles, et ils sont complémentaires au programme CQ.

PROCEDURES CQ GENERALES DE NIVEAU 1 POUR LES INVENTAIRES

	Activité CQ
	Procédures

	Vérifier que les hypothèses et critères pour la sélection des données sur les activités et les facteurs d’émission sont documentés.
	· Comparer les descriptions des données sur les activités et les facteurs d’émission à l’information sur les catégories de source et s’assurer qu’elles sont consignées et archivées correctement.

	Vérifier l’absence d’erreur de transcription dans les entrées de données et les références..
	· Confirmer que les références bibliographiques sont citées correctement dans la documentation interne.

· Vérifier par recoupement un échantillon de données d’entrée pour chaque catégorie de source (mesures ou paramètres utilisés pour le calcul) afin de rechercher des erreurs de transcription.

	Vérifier que les émissions sont calculées correctement
	· Reproduire un échantillon représentatif des calculs d’émissions.

· Simuler sélectivement des calculs d’un modèle complexe à l’aide de calculs abrégés pour évaluer l’exactitude relative.

	Vérifier que les paramètres et les unités d’émission sont consignés correctement et que les facteurs de conversion appropriés sont utilisés.
	· Vérifier que les unités sont étiquetées correctement dans les feuilles de calculs.

· Vérifier que les unités sont utilisées correctement du début à la fin des calculs.

· Vérifier que les facteurs de conversion sont corrects.

· Vérifier que les facteurs d’ajustement temporel et spatial sont utilisés correctement.

	Vérifier l’intégrité des fichiers de la base de données.
	· Confirmer que les phases de traitement des données appropriées sont représentées correctement dans la base de données.

· Confirmer que les relations entre les données sont représentées correctement dans la base de données.

· Vérifier que les champs de données sont étiquetés correctement et indiquent les spécifications de conception correctes.

· Vérifier que la documentation appropriée de la base de données et la structure et le fonctionnement du modèle sont archivés.

	Vérifier la cohérence des données entre les catégories de source.
	· Identifier les paramètres (données sur les activités, constantes, etc.) communs à plusieurs catégories de source et confirmer la cohérence des valeurs utilisées pour ces paramètres dans les calculs d’émissions

	Vérifier que le mouvement des données d’inventaires entre les phases de traitement est correct.
	· Vérifier que les données sur les émissions sont agrégées correctement, des niveaux de présentations inférieurs vers des niveaux supérieurs, lors de la préparation des récapitulatifs.

· Vérifier que les données sur les émissions sont transcrites correctement entre divers produits intermédiaires

	Vérifier que les incertitudes des émissions et absorptions sont estimées ou calculées correctement.
	· Vérifier que les qualifications des personnes apportant une opinion d’experts sur l’estimation de l’incertitude sont appropriées.

· Vérifier que les qualifications, hypothèses et opinions d’experts sont consignées. Vérifier que les incertitudes calculées sont complètes et calculées correctement

· Au besoin, dupliquer les calculs d’erreurs ou un petit échantillon des distributions de probabilité utilisé par l’analyse Monte-Carlo.

	Effectuer un examen de la documentation interne.
	· Vérifier qu’il existe une documentation interne détaillée à la base des estimations et permettant la duplication des estimations d’émissions et d’incertitudes.

· Vérifier que les données d’inventaire, données justificatives et dossiers sont archivées et stockées pour faciliter un examen détaillé.

· Vérifier l’intégrité de tout système d’archivage de données par des organisations externes participant à la préparation de l’inventaire.

	Vérifier les changements méthodologiques et les changements relatifs aux données à l’origine de recalculs.
	· Vérifier la cohérence temporelle des données d’entrée des séries temporelles pour chaque catégorie de source.

· Vérifier la cohérence des algorithmes/méthodes utilisés pour le calcul pour la totalité des séries temporelles.



	Effectuer des vérifications de l’exhaustivité.
	· Confirmer que les estimations sont présentées pour toutes les catégories de source et pour toutes les années, depuis l’année de référence appropriée jusqu’à la période de l’inventaire courant.

· Vérifier que les lacunes connues en matière de données, à l’origine d’estimations incomplètes pour des catégories de source, sont documentées.

	Comparer les estimations à des estimations antérieures.
	· Pour chaque catégorie de source, comparer les estimations de l’inventaire courant à celles des inventaires antérieurs. En cas de variations importantes ou de variations par rapport à des tendances prévues, vérifier de nouveau les estimations et expliquer toute différence.


PRINCIPAUTE DE MONACO
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TABLEAUX RELATIFS A L’ANALYSE DES INCERTITUDES

	TABLEAU D - Calcul et Présentation des Incertitudes de Niveau 1

	Catégorie / source
	Gaz
	Emissions année de référence 1990 ou 1995
	Emissions 2011
	Incertitude données d'activité
	Incertitude facteur d'émission
	Incertitude combinée
	Incertitude combinée en % des émissions nationales totales pour 2011

	A
	B
	C
	D
	E
	F
	G
	H = G * D / D

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CO2
	36,14817
	16,06083
	0,2
	5,0
	5,00
	0,94

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CO2
	1,12220
	0,01411
	0,2
	5,0
	5,00
	0,00

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	9,05920
	10,66156
	5,0
	5,0
	7,07
	0,88

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	0,00000
	0,36384
	5,0
	5,0
	7,07
	0,03

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CO2
	26,19594
	26,48426
	1,0
	22,0
	22,02
	6,84

	1.A.3.b – Transport routier
	CO2
	32,33771
	23,57768
	0,5
	5,0
	5,02
	1,39

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CO2
	0,50726
	1,98450
	0,5
	5,0
	5,02
	0,12

	2A.6 - Epandage d'enrobés bitumeux
	CO2
	0,00027
	0,00006
	0,2
	100,0
	100,00
	0,00

	3 - Utilisation de solvants et d'autres produits
	CO2
	0,00552
	0,04222
	0,2
	100,0
	100,00
	0,05

	5 - LULUCF - Parks and Gardens
	CO2
	-0,03331
	-0,03796
	20,0
	30,0
	36,06
	-0,02

	2.F – Consommation de HFC, PFC, SF6
	Gaz fluorés 
	0,10435
	2,86930
	20,0
	20,0
	28,28
	0,95

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CH4
	0,10353
	0,04600
	0,2
	100,0
	100,00
	0,05

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CH4
	0,00090
	0,00001
	0,2
	100,0
	100,00
	0,00

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CH4
	0,01677
	0,01974
	5,0
	100,0
	100,12
	0,02

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CH4
	0,00000
	0,00067
	5,0
	100,0
	100,12
	0,00

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CH4
	0,29700
	0,30027
	1,0
	100,0
	100,00
	0,35

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CH4
	0,00483
	0,01600
	1,0
	100,0
	100,00
	0,02

	1.B.2.b - Emissions fugitives Gaz Naturel
	CH4
	0,00993
	0,01209
	20,0
	100,0
	101,98
	0,01

	1.A.3.b – Transport routier
	CH4
	0,21957
	0,09261
	0,5
	40,0
	40,00
	0,04

	1.A.3.b – Transport routier (bio)
	CH4
	0,00000
	0,00848
	0,5
	40,0
	40,00
	0,00

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CH4
	0,00262
	0,00542
	0,5
	40,0
	40,00
	0,00

	1.A.5.b  - Navigation domestique (bio)
	CH4
	0,00000
	0,00049
	0,5
	40,0
	40,00
	0,00

	6.C – Incinération des déchets (boues d’épuration)
	CH4
	0,00000
	0,04416
	1,0
	100,0
	100,00
	0,05

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	N2O
	0,09169
	0,04074
	0,2
	1000,0
	1000,00
	0,48

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	N2O
	0,00266
	0,00003
	0,2
	1000,0
	1000,00
	0,00

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	N2O
	0,00495
	0,00583
	5,0
	1000,0
	1000,01
	0,07

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	N2O
	0,00000
	0,00020
	5,0
	1000,0
	1000,01
	0,00

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	N2O
	0,58458
	0,59101
	1,0
	100,0
	100,00
	0,69

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	N2O
	0,00951
	0,03149
	1,0
	100,0
	100,00
	0,04

	1.A.3.b – Transport routier
	N2O
	0,29894
	0,84599
	0,5
	50,0
	50,00
	0,50

	1.A.3.b – Transport routier (bio)
	N2O
	0,00000
	0,07576
	0,5
	50,0
	50,00
	0,04

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	N2O
	0,00399
	0,01566
	0,5
	50,0
	50,00
	0,01

	1.A.5.b  - Navigation domestique (bio)
	N2O
	0,00000
	0,00133
	0,5
	50,0
	50,00
	0,00

	5.B - LULUCF - Parcks and Gardens (engrais)
	N2O
	0,02073
	0,01756
	0,5
	50,0
	50,00
	0,01

	6.B – Traitement des eaux résiduaires
	N2O
	0,75462
	0,83184
	5,0
	100,0
	100,12
	0,98

	6.C – Incinération des déchets (boues d’épuration)
	N2O
	0,00000
	0,26075
	1,0
	100,0
	100,00
	0,31

	 
	 
	C
	D
	 
	 
	 
	(H²)1/2

	TOTAL
	 
	107,87415
	85,28453
	 
	 
	 
	7,31


	TABLEAU D (Suite) - Calcul et Présentation des Incertitudes de Niveau 1

	Catégorie / source
	Gaz
	Sensibilité de type A
	Sensibilité de type B
	Incertitude de la tendance due à l'incertitude des facteurs d'émission
	Incertitude de la tendance due à l'incertitude des données d'activité
	Incertitude de la tendance des émissions nationales totales

	A
	B
	I
	J = D / C
	K = I * F
	L = J * E * 21/2
	M

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CO2
	-0,12
	0,15
	-0,58
	0,04
	0,58

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CO2
	-0,01
	0,00
	-0,04
	0,00
	0,04

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	0,03
	0,10
	0,16
	0,70
	0,72

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	0,00
	0,00
	0,02
	0,02
	0,03

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CO2
	0,05
	0,25
	1,17
	0,35
	1,22

	1.A.3.b – Transport routier
	CO2
	-0,02
	0,22
	-0,09
	0,15
	0,18

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CO2
	0,01
	0,02
	0,07
	0,01
	0,07

	2A.6 - Epandage d'enrobés bitumeux
	CO2
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	3 - Utilisation de solvants et d'autres produits
	CO2
	0,00
	0,00
	0,04
	0,00
	0,04

	5 - LULUCF - Parks and Gardens
	CO2
	0,00
	0,00
	0,00
	-0,01
	0,01

	2.F – Consommation de HFC, PFC, SF6
	Gaz fluorés 
	0,03
	0,03
	0,52
	0,75
	0,91

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CH4
	0,00
	0,00
	-0,03
	0,00
	0,03

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,01
	0,00
	0,01

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,06
	0,00
	0,06

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,01
	0,00
	0,01

	1.B.2.b - Emissions fugitives Gaz Naturel
	CH4
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,01

	1.A.3.b – Transport routier
	CH4
	0,00
	0,00
	-0,03
	0,00
	0,03

	1.A.3.b – Transport routier (bio)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CH4
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	1.A.5.b  - Navigation domestique (bio)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	6.C – Incinération des déchets (boues d’épuration)
	CH4
	0,00
	0,00
	0,04
	0,00
	0,04

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	N2O
	0,00
	0,00
	-0,29
	0,00
	0,29

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	N2O
	0,00
	0,00
	-0,02
	0,00
	0,02

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,02
	0,00
	0,02

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	N2O
	0,00
	0,01
	0,12
	0,01
	0,12

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,02
	0,00
	0,02

	1.A.3.b – Transport routier
	N2O
	0,01
	0,01
	0,28
	0,01
	0,28

	1.A.3.b – Transport routier (bio)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,04
	0,00
	0,04

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	N2O
	0,00
	0,00
	0,01
	0,00
	0,01

	1.A.5.b  - Navigation domestique (bio)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	5.B - LULUCF - Parcks and Gardens (engrais)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	6.B – Traitement des eaux résiduaires
	N2O
	0,00
	0,01
	0,22
	0,05
	0,22

	6.C – Incinération des déchets (boues d’épuration)
	N2O
	0,00
	0,00
	0,24
	0,00
	0,24

	 
	
	 
	 
	 
	 
	(M²)1/2

	TOTAL
	
	 
	 
	 
	 
	1,88


	TABLEAU D (Suite) - Calcul et  Présentation des Incertitudes de Niveau 1

	A
	B
	N
	O
	P
	Q

	Catégorie de source du GIEC
	Gaz
	Indicateur de qualité des facteurs d’émission
	Indicateur de qualité des données sur les activités
	Numéro de référence de l’opinion d’expert
	Numéro de référence de note de bas de page

	
	
	(2)
	(2)
	
	

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CO2
	D
	R
	 
	-6

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CO2
	D
	R
	 
	-6

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	D
	R
	 
	-7

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CO2
	D
	R
	 
	-7

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CO2
	D
	R
	 
	-8

	1.A.3.b – Transport routier
	CO2
	D
	R
	-3
	-9

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CO2
	D
	R
	-3
	-10

	2A.6 - Epandage d'enrobés bitumeux
	CO2
	D
	R
	 
	 

	3 - Utilisation de solvants et d'autres produits
	CO2
	D
	R
	 
	 

	5 - LULUCF - Parks and Gardens
	CO2
	 
	 
	 
	-11

	2.F – Consommation de HFC, PFC, SF6
	Gaz fluorés 
	D
	R
	-4
	 

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	CH4
	D
	R
	 
	-12

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	CH4
	D
	R
	 
	-12

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CH4
	D
	R
	 
	-13

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	CH4
	D
	R
	 
	-12

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CH4
	D
	R
	 
	-14

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	CH4
	D
	R
	 
	-14

	1.B.2.b - Emissions fugitives Gaz Naturel
	CH4
	 
	 
	 
	 

	1.A.3.b – Transport routier
	CH4
	D
	R
	-3
	-15

	1.A.3.b – Transport routier (bio)
	CH4
	D
	R
	-3
	-15

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	CH4
	D
	R
	-3
	-16

	1.A.5.b  - Navigation domestique (bio)
	CH4
	D
	R
	-3
	-16

	6.C – Incinération des déchets (boues d’épuration)
	CH4
	 
	 
	-5
	 

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (fioul domestique)
	N2O
	D
	R
	 
	-17

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (fioul lourd)
	N2O
	D
	R
	 
	-17

	1.A.4.b – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	N2O
	D
	R
	 
	-18

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (combustibles gazeux)
	N2O
	D
	R
	 
	-17

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	N2O
	D
	R
	 
	-19

	1.A.1.a – Combustion stationnaire (autres combustibles)
	N2O
	D
	R
	 
	-19

	1.A.3.b – Transport routier
	N2O
	D
	R
	-3
	-20

	1.A.3.b – Transport routier (bio)
	N2O
	D
	R
	-3
	-20

	1.A.3.d  - Navigation domestique
	N2O
	D
	R
	-3
	-21

	1.A.5.b  - Navigation domestique (bio)
	N2O
	D
	R
	-3
	-21

	5.B - LULUCF - Parcks and Gardens (engrais)
	N2O
	 
	 
	 
	 

	6.B – Traitement des eaux résiduaires
	N2O
	 
	 
	-4
	 

	6.C – Incinération des déchets (boues d’épuration)
	N2O
	D
	R
	 
	-22


(1)  Calculée selon la formule figurant dans la remarque B relative au tableau 6.1 inclus dans le paragraphe 6.3.2 du chapitre 6 « Quantification des incertitudes en pratique » des Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000)

(2)   Les codes indiqués sont ceux qui figurent dans la remarque E relative au tableau 6.1 inclus dans le paragraphe 6.3.2 du chapitre 6 « Quantification des 

incertitudes en pratique » des Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000)

(3)   Le niveau de précision sur les données d’activité est uniquement lié à la précision des distributeurs de carburants. L’Organisation Internationale de Métrologie Légale recommande pour les distributeurs de carburants une classe de précision de 0,5 % pour les erreurs maximales tolérées lors de l’approbation de modèle, de la vérification primitive et des vérifications ultérieures de ces systèmes de mesurage (Recommandation Internationale OIML R 117)

(4)   Aucune source nationale d’information sur la qualité des facteurs d’émission et des données d’activité pour les gaz fluorés n’étant disponible à Monaco, les coefficients indiqués dans l’Inventaire des émissions de gaz à effet de serre en France au titre de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ont été utilisés (Centre Interprofessionnel d’Etudes de la Pollution Atmosphérique, décembre 2003, Tableau 28 : Calcul d’incertitude sur les émissions nettes des gaz à effet de serre en France / Méthode IPCC Tier 1)

(5)   Les incertitudes sur les facteurs d’émission et les données d’activité adoptées dans la cas du méthane produit par l’incinération des boues d’épuration sont identiques à celles qui sont utilisées pour les autres déchets (ordures ménagères) dans le cas de ce gaz

(6)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.1.1.6 du chapitre 2 « Energie ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : lettres de la Société Fuel Littoral datées du 13 février 2007 et du 3 mars 2008

(7)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.1.1.6 du chapitre 2 « Energie ».  Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : lettres de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) datées du 7 mars 2007 et du 7 mars 2008

(8)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphes 5.3.1.2 et 5.3.1.5 du chapitre 5 « Déchets ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : note de la Direction du Contrôle des Concessions et des Télécommunications (DCCT) datée du 22 février 2007

(9)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.3.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(10)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.4.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(11)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission et les données d’activité : Good Practice Guidance for LULUCF  paragraphe 3a.4.1.1.1.4 page 3.298. 

(12)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.2.1.6 du chapitre 2 « Energie ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : lettres de la Société Fuel Littoral datées du 13 février 2007 et du 3 mars 2008

(13)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.2.1.6 du chapitre 2 « Energie ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : lettres de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) datées du 7 mars 2007 et du 7 mars 2008

(14)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.2.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(15)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.3.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(16)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.3.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(17)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.2.1.6 du chapitre 2 « Energie ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : lettre de la Société Fuel Littoral datée du 13 février 2007

(18)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.2.1.6 du chapitre 2 « Energie ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : lettres de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) datées du 7 mars 2007 et du 7 mars 2008

(19)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphes 5.3.1.2 et 5.3.1.5 du chapitre 5 « Déchets ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : note de la Direction du Contrôle des Concessions et des Télécommunications (DCCT) datée du 22 février 2007

(20)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.3.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(21)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphe 2.3.1.6 du chapitre 2 « Energie »

(22)   Source d’information pour l’incertitude sur les facteurs d’émission : Good Practice Guidance and Uncertainty Management in National Greenhouse Gas Inventories (IPCC, 2000), paragraphes 5.3.1.2 et 5.3.1.5 du chapitre 5 « Déchets ». Source d’information pour l’incertitude sur les données d’activité : note de la Direction du Contrôle des Concessions et des Télécommunications (DCCT) datée du 22 février 2007 (l’incertitude des données d’activité relatives à l’incinération des boues d’épuration a été considérée comme identique à l’incertitude des données relatives à l’incinération des ordures ménagères)

ANNEXE 8


Autre annexes
Procédures de Contrôle Qualité élaborées par la Principauté de Monaco
Inventaire national des émissions des gaz à effet de serre

I - Procédure d’acquisition des données

I.1 – Secteur Energie

A faire dans le courant du mois de février de chaque année (sauf pour la part biologique des carburants à faire en décembre).

I.1.1 – Données relatives aux déchets urbains incinérés

Ecrire un courrier à la Société Monégasque d’Assainissement afin qu’elle communique les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· nombre de tonnes de déchets urbains incinérés provenant de Monaco (ferrailles déduites) ;

· nombre de tonnes de déchets urbains provenant de l’extérieur de la Principauté et incinérés à Monaco (ferrailles déduites) ;

· nombre de tonnes de boues provenant de la station d’épuration de Monaco et incinérées à l’usine d’incinération de Monaco ;

· ainsi que la précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert et/ou précision des pesées).

I.1.2 – Données relatives aux végétaux incinérés (déchets verts)


Ecrire un courrier à la Direction de l’Aménagement Urbain en demandant les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· le tonnage de végétaux incinérés ;

· la précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert et/ou précision des pesées).

I.1.3 -  Données relatives aux produits pétroliers


Écrire un courrier à l’Institut Monégasque de la Statistique et des Études Économiques en demandant les informations sur les produits pétroliers commercialisés à Monaco (informations relatives à l’année précédente) :

· Quantités de produits pétroliers domestiques vendus à Monaco :

· Fioul domestique (litres)

· Quantités de carburants pour navires vendues à Monaco :

· Super carburant (litres) ;

· Essence sans plomb (litres) ;

· Gazole (litres).

· Quantités de carburants pour automobiles vendues à Monaco :

· Super carburant (litres) ;

· Essence sans plomb (litres) ;

· Gazole (litres) ;

En outre, la précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert et/ou précision des compteurs volumétriques) est également demandée.

Enfin, pour information, le Diester est commercialisé depuis 2008 par la société SOMODIPE.

I.1.4 – Données relatives à l’aviation civile 


Ecrire un courrier au Directeur de l’Aviation Civile en lui demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· Quantités de carburants commercialisés par l’héliport ;

· Types de carburants utilisés ;

· La précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert et/ou précision des compteurs volumétriques).

I.1.5 – Données concernant la part biologique des carburants 

Envoyer un e-mail à Monsieur Jean Pierre CHANG du CITEPA au mois de décembre : jean-pierre.chang@citepa.org afin qu’il communique la part d’origine biologique des carburants Essence et Diesel en France pour l’année précédente.

I.1.6 - Données relatives au parc des automobiles 

Ecrire un e-mail au Service Informatique à l’attention de Monsieur Dominique PIETA afin qu’il transmette le fichier Excel du parc automobile en fonction :

· des catégories de véhicules (VP, VU-3.5, VU+3.5, MTL1, MTL2, MTL3, CYCLO) ;

· du carburant utilisé (Diesel, Essence) ;

· de l’année de 1ère mise en circulation (INF à 1970, 1970, 1971,…., 20xx).

I.1.7 – Données relatives au gaz naturel distribué à Monaco

Ecrire un courrier à Monsieur le Directeur de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) afin qu’il communique les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· Quantité de gaz naturel (exprimée en millions de KWh PCS) distribuée à Monaco ;

· Quantité de gaz naturel (et éventuellement de fioul lourd) utilisée par la SMEG pour l’exploitation de la centrale de production de chaleur et de froid de Fontvieille lorsque l’usine d’incinération ne fournit pas l’énergie nécessaire en lui demandant de préciser si cette quantité de gaz utilisée pour la centrale de chauffe est comprise dans la quantité de gaz distribuée à Monaco

· la précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert et/ou précision des compteurs à gaz).

I.1.8 – Données relatives au fioul domestique consommé à Monaco

Deux sociétés monégasques (LORENZI et SOMODIPE) et une société française (FUEL LITTORAL) livrent du fioul domestique sur Monaco.

Ecrire un courrier à chacune de ces sociétés en demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· quantité de fioul domestique commercialisé avec la ventilation entre les quantités livrées à Monaco et celles livrées en France ;

· la précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert et/ou précision des compteurs volumétriques).

I.2 – Secteur Industrie

Gaz frigorigènes utilisés dans les sources mobiles (véhicules) :

Un courrier doit être adressé à l’ensemble des concessionnaires et garages automobiles de la Principauté de Monaco en demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· quantité de gaz frigorigène commercialisé dans l’année ;

· quantité de gaz frigorigène récupéré pour recyclage dans l’année ;

· le cas échéant, nombre de véhicules équipés de climatisation commercialisés dans l’année.

Hexafluorure de soufre (SF6) :

Un courrier doit être adressé à la SMEG en demandant quelles sont les quantités de SF6 utilisées pendant l’année précédente, ainsi que les quantités récupérées pour destruction. En outre, il est nécessaire de connaître la nuance, selon la SMEG entre quantité « utilisée » et quantité « importée ».

Gaz frigorigènes utilisés pour la climatisation et la réfrigération :

Un courrier doit être adressé à tous les frigoristes et sociétés de climatisation en demandant, pour l’année précédente, les données suivantes :

· nature des gaz frigorigènes commercialisés au cours de l’année ;

· quantité des gaz frigorigènes commercialisés au cours de l’année ;

· cadre d’utilisation des gaz frigorigènes (climatisation résidentielle, réfrigération commerciale, transport frigorifique) ;

· motif de commercialisation (mise en route d’une nouvelle installation, remplacement dans un appareil en fonctionnement) ;

· nature des gaz frigorigènes récupérés au cours de l’année ;

· quantités des gaz frigorigènes récupérés au cours de l’année.

Utilisation d’aérosols et d’inhalateurs :

Avec l’appui technique du CITEPA et compte tenu de l’absence de données statistiques spécifiques produites en Principauté de Monaco, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque. Ainsi, annuellement, le CITEPA transmet les données françaises actualisées.

Utilisation de mousses :

Avec l’appui technique du CITEPA, et compte tenu de l’absence de données statistiques spécifiques produites en Principauté de Monaco, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque. Ainsi, annuellement, le CITEPA transmet les données françaises actualisées.

Réfrigération domestique :

Avec l’appui technique du CITEPA, et compte tenu de l’absence de données statistiques spécifiques produites en Principauté de Monaco, une méthode d’estimation des émissions associée a été élaborée en corrélant les données françaises avec la population française, rapportées à la population monégasque. Ainsi, annuellement, le CITEPA transmet les données françaises actualisées.

Protection incendie :

Un courrier doit être adressé à toutes les sociétés qui commercialisent des équipements de protection incendie en demandant, pour l’année précédente, les données suivantes :

· nature des agents extincteurs commercialisés au cours de l’année ;

· quantités des agents extincteurs commercialisés au cours de l’année ;

· motif de commercialisation (mise en route d’une nouvelle installation, remplacement dans un appareil en fonctionnement) ;

· nature des agents extincteurs récupérés au cours de l’année ;

· quantités des agents extincteurs récupérés au cours de l’année.

Utilisation d’enrobés bitumeux (asphalte) :

Un courrier doit être adressé à la SMEG, à la SM Eaux ainsi qu’à la Direction  des Travaux Publics et la Direction de l’Aménagement Urbain en demandant quelles sont les quantités d’enrobés bitumeux (en t

I.3 – Secteur Utilisation des Solvants


Il s’agit ici d’estimer des émissions de composés organiques volatils non méthaniques (NMVOC) ainsi que des émissions de CO2.

Pressings / nettoyage à sec :

Un courrier doit être adressé à l’ensemble de ce type de commerce en demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· quantité de vêtements nettoyés dans l’année ;

· type de machine de nettoyage à sec utilisée ;

· nature et quantité de solvant utilisée dans l’année.

Imprimeries :

Un courrier doit être adressé à l’ensemble de ce type d’industrie en demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· quantité d’encre consommée dans l’année ;

· nature et quantité de solvant utilisée dans l’année ;

· type de machine utilisée pour l’impression.

Menuiseries / ébénisteries :

Un courrier doit être adressé à l’ensemble de ce type d’industrie en demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· quantité de bois massif qui a subi un traitement de préservation antifongique et/ou anti-insecte et/ou anti-humidité (hormis peinture et vernis) dans l’année.

Entreprises de peinture :

Un courrier doit être adressé à l’ensemble de ce type de commerce en demandant de communiquer les informations suivantes relatives à l’année précédente :

· quantité de peinture acrylique consommée au cours de l’année ;

· quantité de peinture glycérophtalique, ou assimilée, consommée au cours de l’année ;

· quantité et nature des solvants consommés au cours de l’année.

I.4 – Secteur Agriculture

Sans objet à Monaco.

I.5 – Secteur UTCATF

I.5.1 – Données relatives aux arbres 

Solliciter l’Institut Géographique National (IGN) français afin d’acquérir des vues aériennes en couleur à la verticale de Monaco, disponibles avec un pas de temps de 5 ans.

Concrètement, voir sur le site Internet de l’IGN http://www.ign.fr les vues disponibles (Beausoleil) et commander la vue choisie au format numérique à l’adresse : 

IGN

2/4 avenue Pasteur

94165 Saint-Mandé Cedex

Tél : + 33 1 43 98 80 00 

Pour les années où les photos aériennes ne sont pas disponibles, extrapoler la surface totale du couvert forestier à partir de la superficie totale des espaces verts en Principauté. 

Les données nécessaires à l’estimation de la superficie totale des espaces verts ainsi que du coefficient de maturité des arbres doivent être demandées par écrit à la Direction de l’Aménagement Urbain, à la Mairie de Monaco et à la Société des Bains de Mer (gestionnaires des parcs et jardins de Monaco).

I.5.2 – Données relatives à l’utilisation des engrais

Trois organismes utilisent des engrais à Monaco : la Direction de l’Aménagement Urbain, la Mairie (responsable également du Jardin Exotique) et la Société des Bains de Mer.

Ecrire un courrier à chacun de ces organismes en demandant les données suivantes relatives à l’année précédente :

· La quantité d’engrais utilisées ;

· La teneur en azote des engrais utilisés ;

· La composition chimique des engrais utilisés (sulfate d’ammonium, nitrate d’ammonium, urée, phosphates de monoammonium, de diammonium, etc.) ;

· La précision sur les valeurs communiquées (avis d’expert).

I.6 – Secteur Traitement des déchets 

I.6.1 – Données relatives au Traitement des Eaux Résiduaires 

Les données relatives au traitement des eaux résiduaires sont communiquées mensuellement par la Direction de l’Aménagement Urbain.

Elles concernent les volumes d’eau, la DBO, la DCO, les MES et la part des eaux usées collectées traitées par la station d’épuration de Monaco.

Le nombre d’habitants est extrapolé à partir des données officielles des recensements (publiées dans « Monaco en chiffre »).

I.6.2 – Données relatives à l’Incinération des Déchets
Pour l’incinération des ordures ménagères et des boues d’épuration, se référer au sous-secteur I.1.1 – Données relatives aux déchets urbains incinérés.

Pour l’incinération des végétaux (déchets verts) se référer au sous-secteur I.1.2 – Données relatives aux végétaux incinérés (déchets verts)

II – Procédure Archivage des données

Toutes les données recueillies par cette procédure sont archivées dans une armoire réservée à cet usage et fermée à clé. Les Experts sectoriels conservent une copie des archives nécessaires à leurs calculs.

III - Traitement des données

III.1 - Secteur Energie (I.1)
Les données du secteur Energie sont introduites dans un classeur Excel (INVT.xls).

Ce classeur contient toutes les données depuis 1990 et toutes les procédures de calcul.

Il permet :

· De générer automatiquement les calculs des émissions de gaz à effet de serre ainsi que ceux requis dans le cadre de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance . L’année de calcul peut être choisie ;

· De remplir automatiquement les variables du fichier CRF ;

· De générer les fichiers .xml à importer dans le CRF Reporter (à partir de la version correspondant à la soumission 2007) ;

· De remplir automatiquement les tables nécessaires à la communication des données dans le cadre de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance ;

· D’éditer les tableaux et figures nécessaires aux rapports nationaux sur les gaz à effet de serre et la pollution atmosphérique transfrontière.

III.2 - Secteur Industrie (I.2)
Les données du Secteur Industrie (I.2) sont insérées dans un tableau Excel qui génère automatiquement les quantités de PFC, HFC, NMVOC, CO2 et SF6 émises par nature de produit. Ce tableau contient toutes les données depuis 1990.

III.3 - Secteur Utilisation des Solvants (I.3)
Les données du Secteur Utilisation des Solvants (I.3) sont insérées dans un tableau Excel qui, en utilisant les facteurs d’émission, génère automatiquement les quantités de NMVOC et de CO2 émises. Ce tableau contient toutes les données depuis 1990.

III.4 - Secteur Agriculture (I.4)

Sans objet à Monaco.

III.5 - Secteur UTCATF (I.5)

Les données du secteur UTCATF (III.5) sont traitées dans le classeur Excel INVT.xls (voir Secteur Energie III.1).

III.6 - Secteur Traitement des déchets (I.6)
Les données du Secteur Traitement des déchets (I.6) sont traitées dans le classeur Excel INVT.xls (voir Secteur Energie III.1).

� Inclut les émissions de NH4 et N2O dues à l’incinération de déchets verts.


* Les autres sources incluent les émissions du réseau urbain de chaleur, les solvants et utilisation d’autres produits ainsi que les émissions fugitives de gaz naturel.


� Includes emissions of NH4 and N2O due to green wastes incineration.


* Other sources include : Emissions from urban heating network, solvent and other product use, fugitive emissions from gaseous fuels.


� La contribution à la tendance est définie dans le document « Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes pour les inventaires nationaux », au chapitre 7, page 9. Cette valeur mesure la différence (en valeur absolue) entre l’évolution d’un secteur particulier et l’évolution générale des émissions de GES observée. Cette différence est pondérée par l’importance relative du secteur.


� Collecte Pneumatique des Ordures Ménagères


� 49 850 T de déchets ont été incinérés en 2011.


� Emissions en 1990 : 45.42 Gg / Emissions en 2011 : 26.83 Gg


� Les catégories de véhicules recensées par le Service de la Circulation font la distinction entre essence et Diesel mais pas essence plombée et sans plomb.
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